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LOI n° 402 du 1* avril 1942 relative aux 
indemnités allouées aux membres du 
conseil municipal de Paris, aux membres 
de la commission administrative de la 
Seine, aux maïres et adjoints des arron- 
dissements de Paris. , 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, , 


Décrétons: 

Art. 4er, — Les frais de déplacement et de 
mission exposés par les membres du con- 
seil municipal de Paris, les membres de Ja 
commission administrative de la Seine, et 
par les maires et adjoints des arrondissc- 
ments de Paris, à l'occasion des missions 
spéciales dont ils sont chargés à raison de 
leurs fonctions, peuvent donner droit à 
remboursement dans les ronditions fixées 
par arrêté du secrétaire d'Etat à l'intérieur 
et du secrétaire d'Etat à l’économie matio- 
pale et aux finances. 


Art.  — Il est attribué aux membres 
du conseil municipal de Paris, aux mem- 
bres de la commission administralive de la 
Seine, ainsi qu'aux maires et adjoints des 
arrondissements de Paris, une indemnité 
mensuelle forfaitaire représentative de 
frais de fonctions, dont le montant sera 
fixé par arrêté du secrétaire d'Etat à l'imé- 
rieur et du secrétaire d’Etat à l’économie 
nalionale et aux finances. 


Art. 3. — Cette indemnité ne peut êlre 
cumulée avec celle alioute aux membres 
du conseil national pendant le temps où 
ceux-ci sont appeés à siéger ou à parlici- 
per à des travaux en cette qualité. 

EHe est incessible et insaisissable, sauf 
pour dettes alimentaires ou Dour reverse- 





ment du trop-perçu. 





Art. 4. — Sont abrogées toutes dis - 
tions contraires et notamment la loi du 
9 août 1941, cette abrogation ayant effet à 


compter du 15 oclobre 1941 en £e qui con- 


cerne l'alinéa 2 de l’article 1* de ladite Doi. 

Art. 5. — Le présent acte sera gublic 
an Journal ofliciel et exéculé comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 1® avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français ; 
L'emiral de la flotte, 


ministre vice-président du conseil, 


Al DARLAX, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale ct aux finances, 
YVES BOUTIILLIER. 
—+ € + 





LOI n° 591 du 11 avril 1942 portant modi- 
fication des conventions qui lient l'Etat 
à la Compagnie des messageries mari- 
times. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1, — Sont abrogées, à compter du 
31 décembre 1943, les dispositions prévues 

ar les articles 11%, 115 et 116 du cahier 

es charges annexé à la convention passée 
le 11 vogue 1911 entre l'Etat et Ja compa- 
gnie des messageries maritimes, dans la 
mesure où elles contédaient des avantages 
particuliers de retraite au personnel de cer- 
tains chantiers et ateliers que possédait 
alors en France vette compagnie et qui, de- 
puis lors, ont cessé de lui appartenir. 

Art. 2. — Sont abrogées, à compiler de Ja 
date de promuigation du présent décret, 
les dispositions qui font l'objet de l'arti- 
cle 9 de la convention du 29 décembre 1920, 
dans la mesure où elles concernent les en- 
gagements pris par la compagnie des mes- 
sageries maritimes vis*à-vis de Ja société 
provençale de constructions navales. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
an Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Faït à Vichy, le 11 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 
français : 
L'amiral de la flolle, 
ministre secrélaire d'Elat à la marine, 
| DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etai au travail, 
RENÉ BELIN. 


++ 





LOI n° 502 du 17 avril 1942 relative à l'or- 
ganisation d’un corps spécialisé de gref- 
fiers et commis greffiers des tribunaux 
maritimes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu. 





ja 


Décrétons : 

Art. 1%, — Il est créé au secrétariat 
d'Etat à la marine un corps civil de gref. 
fiers et commis grelfiers des tribupaux 12. 
ritimes. 

Les fonctions de ce corps sont définies à 
l’article 20 du code de justice militaire 
pour l'armée de mer. 

La limite d'âge des greffièrs et commis 
grelfiers des tribunaux maritimes est fixée 
à cinquante-huit ans; celle des commis 
greflicrs est fixée à cinquante-cinq ans. 

Art. 2. — Ja hiérarchie des greffiers et 
commis greflicrs est fixée comme suit 
d’après les assimilations indiquées en re- 
gard de chaque emploi : 

Creffier de 1" classe (lieutenant de vais- 


seau). 

Greffier de 2° classe (enseigne de vais. 
seau de 1” classe), 

Commis greilier de 1" classe (maitre 
principal). 

Commis greffier de 2 
maître). 

Les greffiers et commis greffiers, quels 
que soient leur de et leur classe, sont 
habilités à remplir les mêmes fonctions. 

Les soldes et accessoires de solde qu'ils 
perçoivent sont ceux qui sont alloués au 
personnel oflicier et officier marinier du 
grade correspondant. 

En ce qui concerne les frais de déplace- 
ment et les indemnités de mission, Les 
commis greffiers de 1" et de 2° classe sont 
assimilés aux grefliers de 2° classe. 

Art. 3. — Le nombre des grefliers et com- 
mis greffiers affectés à chaque tribunal 
maritime permanent est fixé, suivant les 
besoins, par le secrétaire d'Etat à la ma- 
rine, 

Un ou plusieurs greffiers et commis gref- 
fiers peuvent ètre également affectés près 
des tribunaux mariümes temporaires siè- 
geant à terre. 

L'effectif du corps est fixé par décret 
contresigné par Île secrétaire d'Elat à la 
marine et par le secrétaire d'Etat à j'éeo- 
nomie nationale et aux finances. 

Art, 4. — Après la formation initiale ré- 
glée à l’article 8 du présent décret, le re- 
crutement du personnel des greffes s’elfec- 
tuera par voie de concours pour l'emploi 
de commis greffier de 2° classe. 

Les deux tiers des emplois vacants sont 
réservés au personnel non oflicier de la 
marine militaire engagé ou rengagé, en ac- 
tivilé de service, ayant au moins le grade 
de second mailre, ainsi qu'aux anciens ma- 
rins engagés ou rengagés' ayant au moins 
ce grade à la date à Jaquelle ils ont quitté 
le service, Les personnels démilitarists 
sont admis à concourir dans les mêmes 
conditions. 

Un tiers des emplois est attribué :ux 
candidats provenant de l'extérieur ayant 
accompli au moins huit ans de services 
publics, y compris le service militaire. 

Les candidats doivent être âgés de vingt- 
huit ans au moins et de quarante ans au 
plus au 1* janvier de l’année du concours. 

Art. 5. — Les candidats des deux catégo- 
ries susvisées, admis après le concours, 
sont inscrits par ordre de mérite sur deux 
listes de classement distinctes. Ms sont 
nommés par le secrétaire d'Etat à la ma- 
rine; le classement au concours détler- 
mine Je rang d'ancienneté à l'entrée dans 
le corps. 

En cas d'insuffisance de candidats de 
l'une de ces deux catégories, les emplois 
vacants sont aîtribués aux eandidats ad- 
mis de l’autre ca x 

Les conditions les épreuves dun con 
cours sont fixées par le secrétaire d'Etat à 

marine 


classe {premier 
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Art. 6. — L'avancement des commis gref- 
fiers de la 2° à la 1" classe s'effectue, après 
deux ans de grade au moins, exclusive- 
ment au- choix. 

Les emplois vacants de greffier de 
œ classe sont attribués, exclusivement au 
choix, aux commis greffiers de 1" classe 
ayant au moins deux ans de grade, 

La promotion des greffiers de la 2° à la 
re classe a lieu, sous la même condition 
d'ancienneté, exclusivement au choix. 

Un tableau d'avancement des greffiers et 
commis greffiers est arrêté, s'il y a lieu, 
au mois de décembre de chaque année, par 
Je secrétaire d'Etat à la marine, sur la pro- 

osition du directeur du personnel mili- 

ire. 

Art. 7. — Les greffiers et commis gref- 
fiers ne sont subordonnés dans l'exercice 
de leurs fonctions qu'aux chefs hiérarchi- 

ues de leur corps, aux magistrats du par- 
quet maritime et au président du tribunal 
maritime. Ils sont soumis aux règles de Ja 
discipline énérale. 

Is sont justiciables des tribunaux mari- 
times pour les infractions prévues par l’ar- 
ticle 4 du code de justice maritime en ce 
qui concerne les fonctionnaires et agents 
des personnels civils de la marine assimi- 
lés aux marins au point de vue judiciaire. 


Art. 8. — Pour sa formation initiale, le 
corps des greffiers et commis greffiers des 
tribunaux maritimes sera recruté dans les 
conditions suivantes : 

{° Les retraités occupant depuis deux ans 
au moins les emplois de greffier et de com- 
mis greffier pourront, sur la proposition du 
commissaire du Gouvernement, chef de 
parquet, et de l'autorité maritime locale, 
être nommés dans le nouveau corps à titre 
auxiliaire et temporaire; le commissaire 
du Gouvernement et l'autorité maritime 
formuleront des propositions en ce qui 
concerne la classe à attribuer à l'intéressé 
dans l'emploi de greffier ou de commis 
greffier. . 

Pourront être également nommés gref- 
fers ou commis greffiers, à titre auxiliaire 
et temporaire, sur la proposition du com- 
missaire du Gouvernement et de l'autorité 
maritime locale, les candidats dont les ti- 
tres justifieraient cette nomination; les 
propositions formulées à leur égard indi- 
queront la classe qu'il conviendrait de leur 
attribuer dans l'emploi de greffier ou de 
commis greffier ; 

2° Les officiers mariniers en activité de 
service du grade de maître po nu de 
premier maître remplissant depuis deux 
ans au moins les fonctions de greffier ou 
de commis greffier | être nommés 
Sans concours, sur la proposition du com- 
Missaire du Gouvernement et de l'autorité 
maritime locale, greffiers de 2° classe s'ils 
remplissaient les fonctions de greffier et 
s'ils ont le grade de maître principal, com- 
mis greffier de 1" classe s'ils ont le grade 
de premier maître; 

3° Les emplois de commis greffier res- 
tant À pourvoir seront attribués, après con- 
Cours, dans les conditions et aux candidats 

évus aux deuxième et troisième alinéas 

e l'article 4 du présent décret. 


Les candidats marins et anciens marins 
admis après le concours seront nommés à 
une classe déterminée par leur grade : com- 
Mis greffier de 1" classe s’ils sont maîtres 
Principaux ou premiers maîtres, de 
2 classe s’ils sont maîtres ou seconds maf- 
tres. Les premiers maîtres pourront être 
nommés commis greffiers de 2° classe. 

condition d'âge maximum de a- 
rante ans prévue par l’article 4 susvisé ne 
Sera pas exigée pour les maîtres princi- 
Paux ou premiers maîtres en activité de 
STvice ou ayant quitté le service. 





Les candidats provenant de l'extérieur, 
admis au concours, seront nommés commis 
greffiers à une classe qui sera attribuée 
suivant le nombre d'années de services pu- 
blics dont ils justifieront au delà des huit 
ans exigés, la nature de ces services, l’âge, 
le classement au concours. Cés éléments 
d'appréciation entreront également en li- 
gne de compte à l'égard des anciens marins 

u grade de maître et de second maître 
ayant accompli des services publics après 
avoir quitté Ja marine ; 

4° A titre exceptionnel, sur la proposition 
du commissaire du Gouvernement et de 
l'autorité maritime locale, pourront être 
admis à subir le concours Le candidats, 
marins en activité de service ou civils re- 
crutés localement qui remplissent les fonc- 
tions de greffier ou commis greffier depuis 
une date antérieure au 1° janvier 1942 et 
qui satisfont aux conditions d'âge requises 
par l'article 4 du présent décret, même 
s’ils n'ont pas servi dans la marine avec 
le grade de second maître ou s'ils n’ont pas 
accompli les huit ans de services publics 
exigés pour les candidats provenant de 
l’extérieur. Ils seront nommés, en cas d'ad- 
mission, commis greffiers de 2° classe, 
mais, quel que soit leur rang au concours, 
ils se classeront pour l'ancienneté dans le 
grade après les candidats des deuf caté- 
gories précédentes. 

Art. 9. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre d'Etat, secrétaire d'Etat 
à la marine, par intérim, 
HENRI MOYSSET. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
+  --  -  — 


L 





LOI n° 503 du 17 avril 1942 relative à la 
constitution d'un corps spécialisé de 
greffiers et commis greffiers des tribu. 
naux maritimes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 14%, — Les articles 20 et % de la 
loi du 13 janvier 1%8 portant refonte du 
code de justice militaire pour l’armée de 
mer sont modifiés comme suit : 


« Art. 20. — Il y a, près de chaque tri- 
bunal maritime permanent et près de cha- 
que tribunal maritime temporaire siégeant 
à terre, un commissaire du wouvernement, 
un juge d'instruction maritime et un ou 
plusieurs greffiers ou commis greffiers. Il 
EP Z être affecté un ou plusieurs substi- 
tuts du commissaire du Gouvernement et 
du juge d'instruction maritime.» 

(Le reste sans changement.) 


« Art, 25. — Les greffiers et commis 
greffiers forment un corps à hiérarchie 
propre recruté par voie de concours et or- 
ganisé par une loi spéciale comme les per- 
sonnels civils constitués dans la marine 
en TR des lois du 26 août 1940. 

« Les greffes des tribunaux maritimes 
permanents sont constitués exclusivement 
par du personnel de ce corps. Des officiers, 
officiers mariniers, sous-officiers et assimi- 





lés des différents corps de la marine en 


activité de service peuvent être désignés 
comme greffiers et commis greffiers des 
tribunaux maritimes temporaires siégeant 
à terre ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre d'Elat, secrétaire d'Etat 
à la marine, par intérim, 
HENRI MOYSSET,. 
_Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
+. 


LOI n° 507 du 17 avril 1942 relative à l'ou- 
verture d'un crédit au budget de l’agri- 
culture. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'avis du comité budgétaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1°, — IL est ouvert au secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1941 en des textes spéciaux, un 
crédit de %0 millions de francs applicable 
au chapitre A: « Subventions pour études 
et travaux d'hydraulique et de génie ru- 
ral ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret portant nomination d'un secrétaire 
d'Etat, 


Rectificatif au Journal officiel du A avril 
1942: page 1510, % colonne, article unique, 
au lieu de: « secrétaire d'Etat à l'air », 
lire: « secrétaire d'Etat à l'aviation ». 


—————— — ee 





Indemnités. 





Par arrêté en date du 15 avril 1942, l'inderm- 
nité de direction prévue par l'article 1er de la 
loi du 31 octobre 1%1 pourra être attribuée, 
au taux de 12000 fr, au chef de Ja section 
d'études générales de la vice-présidence du 
conseil, 

OS D - ————————— 
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-MIXISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 966 du 6 avril 1542 reatii aux asso- 
ciations professionnelles de foncticnnaires 
relevant du secrétariat d'Etat à l'intérieur. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Elat 
français, 

Vu la loi du 15 octobre 1940 relative aux 
associations professionnelles de fonction- 
haires, et notamment son article 3: 

Vu je décret du 9 février 1941 portant règis- 
ment d'administration publique pour l’applica- 
hion de la loi du 15 ectobre #9w; 

Vu la loi du 14 septembre 19 portant sta- 
tut générai des fonctionnaires civils de l'Etat 
et des élab'issements publics de l’Elat, notam- 
ment son article 107; 

Vu le décret portant règlement d'adminis'ra- 
tion pabliqne du 27 décembre 1923 relatif à 
l'orgauisation de l'administration centrale du 
ministère de l'intérieur et ies textes qui l'ont 
modifié ou complété; 

Vu la loi du 2 novembre 19:0 portant eréa- 
ion du cadre des fonctionnaires et agents 
des préfectures et le décret du 27 février 4941 
relatif au statut des fonctionnaires et agents 
des préfectures; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, mi- 
nistre vice-président du conseil et du ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur; 

Le conseil d'Etat (commission représentant 
les sections de législation, de Pintérieur, des 
finances, de l’agriculture et du contentieux) 
entendu, 


Décrélons: 


Art. {er, — Ne peuvent faire partie d'aucune 
asso’ialion professionnelle de fonctionnaires : 

45 Les fonctionnaires de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat à l’intérieur énu- 
mérés ci-après : 

Les secrétaires généraux; 

Les directeurs généraux, directeurs, direc- 
teurs adjoints, sous-<directeurs:; 

Les inspecteurs généraux et inspecteurs des 
services administratifs; 

2° Les fonctionnaires de l'administration ; :é- 
£ectorale : 

Les préfets: 

Les secrétaires généraux et sous-préfets; 

Les présidents des conseils de préfecture et 
Jes conseiliers de préfecture ; 

Les chefs de cabinet de préfets; 

3e Les fonclicnnaires de tous grades des 
services de police. 

Art. 2 — Peuvent se grouper en æassocia- 
tions professionnelles constituées conformé- 
ment aux dispositions des lois des 45 octobre 
4910 et 14 septembre 1941 et du décret du 
9 février 191 susvisés. 

4e Les fonctionnaires de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat à l'intérieur 
autres que ceux visés à l’article ter (40) à 
raison d'une seule association professionnelle 

ur chacune des trois catégories ci-après dé- 
finies : 

Chefs de bureau, sous-chefs de bureau et 
rédacteurs, chef du service intérieur; 

Commis d'ordre et de comptabilité et sté- 
nodacty!ographes: 

Huissiers, concierges, gardiens de bureau et 
agents titulaires du service intérieur; 

2e Les fonctionnaires des préfectures, à rai- 
son d'une seule assoclation professionnelle 
pour chacune des quatre catégories ci-après 
définies: 

Chefs de division, chefs de bureau et ré- 
dûcteurs ; : 

Commis ; 

Les agents titulaires occupant les emplois 
de cominis adjoints et sténodactyiographes; 

Les agents titulaires occupant les emplois 
d'huissiers, gardiens de bureau et concierges 


Art. 3. — L'amira! de Ja flotite, ministre 
vice-président du conseil, et ie ministre se- 
crétaire d'Elat à l'intérieur sont chargés, 





chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel. 
Fait à Vichy, le G avril 1952. 
PI. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrtiaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCIIEU, 
L'amiral de la fiotte, 
ninistre vice-président du conseil, 
Al DAREAS, 


—© So o— 








Décrets n°: 1119 et 1121 du 12 avril 1942 
portant attribution de biens ecclésiastiques. 





Par décret en date du 12 avril 1942 sont 
altribués à l'association diocésaine de Be- 
sançon es biens actuellement sous séques- 
tre ayant appartenu aux établissements pu- 
blics du culic qui avaient leur siège dans 
le département du Doubs, ainsi que le reli- 
quat aclif du fonds commun diocésain. 


— +0 -— 


Par décret en date du 12 avril 1942 sont 
attribués à Flassociation diocéseine de la 
Rochelle les biens actuellement sous sé- 
questre ayant appartenu aux établissements 
ublics du culte qui avaient leur siège dans 

département de la Charente-Marilime et 
consistant en diverses valenrs inobiiières 
ainsi que le reliquat actif du fonds commun 
diocésain. 


__ +77 
nn 4 & 





Algérie. — Décret n° 1096 du 15 avril 1942 
autorisant le gouverneur général à accorder 
la garantie de l'Algérie pour le rembour- 
sement de l'emprunt de 8 millions destiné 
à la commune de Colomb-Béchar, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 24 décembre 1922 portant 
organisation des territoires du Sud de l’AI 
gérie et instituant un budget spécial et auto- 
nome pour ces régions; 

Vu le décret du décembre 198 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'exécution de l’article 6 de la loi du 24 dé- 
cembre 1902; 

Vu le décret du 14 août 1905 sur l’organi- 
sation+ administrative et militaire des terri- 
toires du Sud; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 sur 
l'organisation municipale en Algérie; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de }’AI- 
gérie du 20 mai 1868 portant organisation 
municipale en terriloire militaire; 

Vu les décrets des 6 juillet 1905 et 23 juin 
1928 sur les emprunts des communes mixtes; 

Vu le décret du 16 août 1941 prorogeant 
jusqu’au 12 juillet 1942 le délai d'application 
du décret du 24 janvier 1941 sur les orga- 
nismes consultatifs; 

Vu le décret du 31 décembre 1941 portant 
règlement du budget des territoires Sud 
de l'exercice : 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et du ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 


Décrétons : 


Art, fer, — Le gouverneur général de l’AI- 
érie cest autorisé à accorder la garantie de 
’Algérie (territoires du Sud) pour le rembour- 
sement des annuités d'intérêt et d'amortisse- 
ment d’un emprunt de 8 millions de francs 
que se propose de contracter la commune 
mixte de Colomb-Béchar (territoire militaire 
d'Aïn-Sefra) en vue de financer des travaux 
d'intérêt communal. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux tinances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 





bité au Journal officiel de l'Etat francais « 
inséré au Journal officiel de l'Algérie, s 
Fait à Vichy, le 45 avril 1942. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCIIEU. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux Jinances, 
YVES BOUTHILLIER, 


— 0 + 





Délégations spéciales. 





Par arrêtés en date du 16 avril 1942 4 
ministre secrétaire d’Elat à lintéricur: 

La composition des délégations spéciales est 
modifiée ainsi qu'il suit: 


Dans la commune de Saïnt-Martin-de-Caralp 
{Ariège) : 

Président: M. Casse (Viclorin); membres: 
MM. Galy (Etienne), Respaud (Paul}, Blazy 
(Paul). 

Dans la commune de Condat-sur-Gavaneix 
(Corrèze) : 

Président: M. Guillot (Martin}; membres; 
MM. Condat (François), Gorse (Henri). 


Dans la commune de Ledignan (Gard): 


Président: M. Dumas (Marcel); membres; 
MM. Coumert (Jean), Bres (Gustave). 


Sont nommés menbres de déKgations spé- 
ciales : 

Dans la commune de Fours (Eure}, M. Ua- 
bagne (René), en remplacement de M. Par 
mentier, décédé. 

Dans la commune de Vieil-Bauge (Maine-et- 
Loire), M. Augereau {Joseph}, en reémplace- 
ment de M. Valion (Henri), démissionnaire. 


+. 





Terrains scolaires. 





Par arrêté en date du 17 avril 1942, a été 
déclarée d'utilité publique et urgente, en 
application des lois des 11 octobre 1940 et 18 

let 1941, l'acquisition par la commune de 
Champs-Géraux (Côtes-du-Nord) d’un terrain 
sis sur son territoire, en vue de son aména- 
gement en terrain scolaire d'éducation phy- 
sique et sportive. 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 





Décret n° 1231 du 17 avril 1942 relatif 
à l'étiquetage des vins. 


Nous, Maréchal de France, chef de i'Ftat 
français, 

Vu la loi du 1* août 1905 sur la répres 
sion des fraudes : 

Vu la loi du 6 mai 1949 sur la protec- 
tion des appellations d’origine, modifiée 
et complétée par les lois du 22 juillet 1927 
et du 1* janvier 1930; 

Vu le décret du 19 août 1921 ge rè- 
nn d'administration publique pour 

application de la loi du 1% août 1905 sur 
la répression des fraudes dans la vente 
des marchandises et des faisifications des 
denrées alimentaires et des produits gr 
coles en ce qui concerne les vins, les vins 
mousseux, les eaux-de-vie et spiritueux : 

Vu les articles 20 et suivants du décret 
loi du 30 juillet 1935 sur le e écon0- 
mique de l'alcool et le marché du via; 


D Ent dt ee 
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Vu le décret du 4 janvier 1937 relatif 
à | .tuuquetage des vins à appellation con- 
£ , la loi du 29 juillet 1940 relative à 

pression des fraudes dans le com- 
des denrées alimentaires, boissons 
t wroduits agricoles; 
Vu les délibérations du comité national 
1ppellations d’origine des vins et 
aux-de-vie en date des 25 mai 1939 et 
novembre 1981; : - 

Sur la proposition du ministre secrétaire 

d'Ftat à l'agriculture, 


Décrétons: 


10 © 


Art. 4e, — Est interdit dans la déno- 
n in des vins et eaux-de-vie de vin, 
S 15 les objets visés à l’article 43 du 

ju 19 août 1921, l'emploi : 

‘> Des mots tels que « clos », « chA- 
t , « domaine », tour », « mont », 

», « CTU », « Moulin », « MODO- 
», « réserve », « garanti », « cuvée 
tionnelle », « cuvée réservée », « Cu- 
», « TÉSCTVe », « grande réserve », 
op », elc., ainsi que toutes autres 
ssions analogues, moins qu'il ne 


2 Am a 


s'assse d'un cru particulier existant 
] nent. d’un vignoble déterminé 
col de très longue date sous la déno- 
mation en cause, conformément à sa 
sig ition, et aux usages locaux, loyaux 
et constants, tels qu'ils en résultent de 
la du 6 mai 1919 et des lois posté- 
rt - 


2° De toute indication, dessin, illustra- 

ti nage ou signe quelconque, présenta- 

ti etc, tendant à faire croire à une 

lation ou à un cru alors que cela ne 
eorrc<pond pas à la réalité ; 

Des noms se terminant en « ac » et 

ms commençant par « Saint » et 

s ceux susceptibles de créer une 

coufnsion avec une appeliation d’ori- 

el ' 

De l'adjectif « premier », « excep- 
tonne] », des mots « premier cru » et 
« ciu classé », ou expression similaire. Ces 
mis sont réservés aux seuls crus parti- 
cul ers ayant fait l’obiet d’un classement 
fit'el homologué par le comité national 
ppellations d’origine. Les mots 

», « grand » et « supérieur » ne 
t être employés que s'ils font par- 
_ nom d’une appellation d'origine 
(e ce comportant ces mots. 

Fu outre, les vins n'ayant pas droit à 
une appellation d’origine ne pourront 
tir offerts et vendus sous le contenant 
réservé par les usages aux vins d'appel- 
lation d’origine, ni être intercalés dans 
les nomenclatures de vins d'appellation 
dorisine figurant sur les prix courants, 
papiers de commerce, réclames, 


chret © - 


Vi. 2 — Pour les vins à appellation 


Gurisine contrôlée ou non, l'emploi d’éti- 
queiies ne comportant pas les noms et 
adresses authentiques du producteur ou 
du négociant ou de la maison de com- 
Derce est interdit, 

Les Indications ne pourront être ins- 
Cries sur l'étiquette que conformément 
aux dispositions de l’article 42 du décret 
du 19 août 1921 et aux dispositions ci- 
après énoncées : 


= + 


Les mots « négociant à >, « provrié- 
à » devront être inscrits sur la même 

NE e que l'adresse complète; 
E.- Les indications devront être placées 
huge de l'étiquette sans qu'aucune men- 
eu". Aucun dessin ou inscription quel- 

ie puissent être placés en dessous; 

2 Elles devront être imprimées en ca- 
‘"ivres de même couleur, dont les dimen- 
5, aussi bien en hauteur qu'en épaijs- 


+ + 





seur, ne devront pas dépasser la moitié 
des dimensions du nom et le tiers de celles 
de l'appellation figurant sur l'étiquette. 
Parmi les commerçants et négociants, 
seuls ceux ayant un compte de gros avec 
la régie peuvent inscrire leur nom et leur 
te sur les objets visés au présent ar- 
cle. 


Art, 3. — Les négociants et commer- 
çants en vins ou eaux-de-vie de vin ne 
Tourront exciper de leurs qualités de 
« propriétaire à », « viliculteur à » ou 
de toute autre analogue, sur les objets 
visés à l’article 13 du décret du 19 août 
1921 qu'à la condition d'y être eflective- 
ment propriétaire ou exploitant de vigno- 
ble, et d'y avoir déclaré leurs récoltes. De 
plus, ces mentions ne pourront être appo- 
sées que sur les récipients contenant effec- 
livement le vin ou l’eau-de-vie provenant 
du vignoble en cause, à l’exciasion de 
tous autres. 

Ne pourront execiper de leur qualité de 
« négociant à » que les marchands en 
gros tels qu'ils sont définis aux articles 
260 et 278 du code du vin et payant licenct 
de gros. 

Dans le cas de vente par des négociants 
ou des intermédiaires ne répondant pas 
aux prescriptions du paragraphe précé- 
dent, les récipients, étiquettes, factures, 
pièces de régie et ordres de commandes 
devront porter en caractères apparents 
la raison sociale et l'adresse du marchand 
en gros ou du propriétaire qui a expédié 
le vin ou procédé à sa mise en bouteilles. 


Art. 4, — Pour les vins À appellation 
contrôlée et eaux-de-vie réglementées : 

1° Quand l'étiquette portera comme 
seule désignation géographique celle de 
l'appellation contrôlée, la mention « ap- 
pellation contrôlée » devra figurer sur 
cette étiquette en caractères très appa- 
rents et immédiatement au-dessous de 
cette appellation ; 

2° Quand l'étiquette portera en outre le 
nom d’un cru, la désignation géogra- 
hique constituant l'appellation contrô- 
lée devra être répétée et placée entre le 
mot « appellation » et le mot « contrû- 
lée », le tout composé de caractères très 
apparents, de dimensions et de couieur 
rigoureusement identiques.- 


Art. 5. — L'étiquetage des vins de 
Champagne et des eaux-de-vie de Cognac 
et Armagnac demeure régi par leur regle- 
mentation spéciale. 


Art. 6. — Les infractions au présent 
décret, l'emploi sur les bouteilles de vins 
ordinaires d'une présentation d’habil'age, 
de toule indication ou signe susecplible 
de créer une confusion dans l'esprit de 
l'acheteur et de faire croire à une appel- 
lation d’origine, ainsi que l'emploi sur 
les bouteilles de vins ordinaires on de 
vins à appellation d’origine non contri- 
lée d’une présentation d'habillage, de 
toute indication ou signe susceptible de 
créer une confusion dans l'esprit de 
l'acheteur avec les bouteilles de vin à sp- 
rer contrôlée, seront réprimés con- 
ormément à la législation générale sur 
les fraudes et sur la protection des appel- 
lations d’origine. 

L'usage de la couleur verte sur les bou- 
teilles de vin n'ayant pas droit à une ap- 
pellation contrôlée, ou de la couteur 
orange sur les bouteilles de vin de liqueur 
n'ayant pas droit à une appellation con- 
trôlée, constitue l’une des indications ou 
l'un des signes prohibés en vertu du pré- 
sent article. 

Art, 7. — Un délai de six mois à dater 
de la cessation légale des hostilités est ac- 
cordé aux intéressés pour se conformer 





aux prescriptions nouvelles résultant des 
articles 1* à 5 du présent décret. Ce délai 
est porté à un an lorsqu'il s'agira 1éti- 
queîles imprimées antérieurement à !a 
publication du présent décret et qui étaient 
conformes aux prescriptions du décret du 
& janvier 1937. 

Art. 8. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret, notarm 
ment le décret du 4 janvier 1957. 

Art, 9. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au 
Journal officiel. 


Fait à Vichvw, le 17 avril 1942. 


Par le Maréchal de France, chel de l'E 


français : 








Le ministre se rclairt l'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 

— © &— 
Forèts. 

Par 3 2: 

L L' r | : lee 

M 1 "= || + 

» 1» 14 1 nb. , » 1" 

garue « ai © 

| iv {Mar enr a ré 
, 1 " 

M. Sabate (Michel-Picr r des fo- 

{re à Ma - 

1 : £t IL Li … 
le J° classe ali I i < nt 
\ l'inspecteur, chef de 5 à ‘ux 

nère en Fr ( M dé- 

I )}, € 
cédé. — R 1 pt )Y x X 10 
rilon {Vienne) 

M. Duchamp ‘Jean-R r d fo- 
rêts de 2 \ 1 est 
nommé gard = 1530 
à Tours ’Indre<t-] ’ t de 
M. Benda, I £ su} r 

M P hrizad tarte 
de 2 ciass \L £ O1 M { \ scu6}), 

Le Ed i f d on 
+ à Br 11e 
placement de M rome, qui à 1 uné 

11 aff : * 

M. V I \ brig f La 

2* Classe à À pi | Se 

, C), est nomme para « ses rt 

de 3% classe à Bonneville (Haute-Savoi en 
remplacement de M. Castaing, qui à reçu une 
aulre aflectalion. 

M. Robert (Louis-Antoine), brigadier des fo- 
rûts de % classe à Châtel-sur-Moseile (Vosges), 


est nommé garde général de forêts de # 
classe à Remiremont, le Thillot (Vosges), en 
remplacement de M. Usse, qui a reçu une 


“autre aflectation. 


M. Pigne (Georges-Julien), brigadier des fo- 

rêts de 2e classe à Neuilly4'i jue (llaute- 

" : : * Ér | tnrûât 
Marne), est nommé garde général des 1orèts 
de 3° classe ure-Sud (Haute-Saône), en 
remplacement de M. Domarlin, qui a reçu 
une autre affectation. 

M. Barral (Charles-Lou brigadier des 1o- 
rêts de 2 classe à Flora ] est nommé 
garde général des forêts d et affecté 
à Sisteron (Basses-Aipes), en q té d’adjoint 
à l'inspecteur, chef de s >, — Nouv2li0 
affectation. 

M. Mathe ‘Emile-Raymond-Joseph}, brigadier 
des forêts de tre classe À Saint-Trojan (Cha- 


rente-Marilime), est nommé garde général des 
forêts de 3e ciasse à Méxières (Ardennes), 
en remp'acement de M, Crafle, qui a reçu 
une autre affer tation. 

M. Beretti (Ours-Jean-André), brigadier des 
forêts de 2 classe à Z za (Cors est nommé 
garde général des forêts de 3° classe à Brian- 
çon (Hautes-Alpes), en remplacement ds 
M. Morize, promu au grade supérieur, 

M. Godet (Marcel-Alexandre), brigadier des 
forêts de îre ciasse à Montigny (Scine-Infé- 


AT. 


ricure], est nommé garde général des ivrête 
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de % classe à Neufchâteau (Vosges), en retn- 
placement de M. André, qui a reçu une autre 


affectation. 

Pagani (Joseph), brigadier des forèts 
de 1r ciasse à la Calle (Constantine), est 
nommé garde général des forêts de 3e classe 
ét mis, en celle qualité, à la disposition du 


gouverneur général de l'Algérie, pour étre 
affecté au service forestier algérien. 
——— 4 6 &—-— 


Par arrêté en date du 8 avril 1942: 

M. Volmerange (Raymond - Victor - Emile), 
conservateur des forêts de fre classe à Reims 
(Marne), est nommé, sur sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, à la direction des 
forêts, de la chasse et de ja pêche, à Paris. 

M. Lefèvre (André-Robert), conservateur 
des forêts de 2% classe à Rouen (Seine-Infé- 
rieure), est nommé, sur sa demande, et en 


la même qualilé, à Reims (Marne), en rem- 
placement de M. Volmerange, qui reçoit une 
autre affectation. 

——ÿ @ à — 


Par arrêté en date du 31 mars 1942, 
M, Daudou (Victor), garde domanial des fo- 
rêts à la maison forestière de Salavert, com- 
mune d’Angles (Tarn), est mis en disponibi- 
lité, sur sa demande, à compter de Ja date de 
Ja notification. 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Officiers publics ou ministériels. 





Rectificatif an Journal ofliciel âu 28 mars 
1942: 19 page 1208, fre colonne, 38e ligne, au 
lieu de: « notaire à la résidence d’Allasac, 
canton de Donzenac (Corrèze) », lire: « no- 
taire à la résidence d’Allassac...»; 20 39e ligne, 
au lieu de: « en remplacement de M. Bou- 
neix (Marie... », lire: « en remplacement de 
M. Bounaix (Marie... »; 30 2%e colonne, 7e ligne, 
au lieu de : « M, Lachaud (Marie-Emile-Fran- 
cois-Eugène) », dire: « M. Lachau (Marie- 
Emile-François-Eugène) ». 








MINISTÈRE DE L ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 1240 du 17 avril 1942 relatif 
à la réglementation du titre d'architecte. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 31 décembre 1940 instituant 
l'ordre des architectes et réglementant le titre 
et ja profession d'architecte; 


Vu l'arrêté du 17 février 1941 portant réor-. 


ganisation de l’enseignement de l'architecture 
ét fixant les conditions d'attribution du di- 
plôme d'architecte : 

Vu le décret du 26 juillet 1941 portant créa- 
tion d’une section des hautes éludes d’archi- 
tecture ; 

Sur le apport du secrétaire d'Etat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse, 


Décrélons : 

Art, fer, — Les titulaires du diplôme délivré 
par les écoles d'architecture reconnues par 
l'Etat, dans les conditions fixées par l'arrêté 
du 17 février 19, porteront le titre d’archi- 
tecte, seul et sans autre dénominatif. 

Art, 2. — Le diplôme délivré par la sectiin 


des hautes études d'architecture de l'école 
nationale supérieure des beäux-arts donnera 
au titulaire le droit de porter le titre d’archi- 


Lg diplômé des hautes études d’architec- 
ure. 

Art. 3. — Les titulaires du diplôme d’archl- 
tecte délivré par l’école nationale supérieure 
des beaux-arts, en applicalion du décret du 
43 mai 1914, jouiront des mêmes droits et pré- 
rogatives que les titulaires Qu diplôme des 





hautes études d'architecture. Jis continueront 
jusqu'à extinction à porter le titre- d’archi- 
tecte dip:ümé par le Gouvernement, 

Art, 4 — Les titulaires du diplôme d’archi- 
tecte délivré avant le 31 juillet 1942 par les 
écoles désignées ci-après continueront à por- 
ter les titres suivants: 

Architecte diplômé par l'Etat: les élèves 
de gap nationale supérieure des arts déco- 
ratifs. 

Architecte diplômé de l’école spéciale d’ar- 
chitecture: les élèves de cette école. 

Architecte diplômé de l’école des travaux 
publics et du bâtiment: les élèves de cette 
école. 

Les titulaires d’autres diplômes ne pourront 
porter que le titre d’architecte seul. 

Art. 5. — Aucun de ces titres ne pourra être 
porté si le titulaire n'est pas admis à l’ordre 
des architectes. 

Art. 6. — Le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse est chargé de l’exé- 
oution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la Jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


—— ++ 





Décret n° 1241 du 17 avril 1942 portant fixa- 
tion des traitements et classes des secrétai- 
res adjoints des académies des départements. 





Nous, Maréchal de Franc:, ch2f de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, du 

arde des sceaux, ministre secrélaire d'Etat 

la justice, et du secrétaire d’Etat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse, 

Vu le décret du 6 juilet 1930 portant fixa- 
tion des traitements. du personnel de l’admi- 
nistration académique; 

Vu la loi de finances du 31 décémbre 1939, 


Décrétons : 

Art. fer, — L'article 4er du décret du 6 juil- 
let 1930, portant fixation des traitements et 
des classes du personnel de l’administration 
académique, est complété ainsi qu’il suit: 

« Secrétaires adjoints des académies des dé- 
partements: 

a 170 CIASSE ...sossosscssooscssseoe 22.500 fr. 

« 2e classe CELRERERLLLELLLLILELRLELELZ] 20.500 

LU) 3e classe PAT LLLLLLITIIIITIILILILIILIIT) 48.600 

u 4e classe CPTFELLLILILELT LILI IIILITT) 16.700 

« 5e classe ones 44.800 

E) 6° classe nn nn nn 42.900 

« 70 CIASSE soso so socsécsoséece SAODD ©, 


Art. 2. — Les commis qui anpartiennent à 
la 4° classe an moins, peuvent être rangés 
dans la catégorie des secrétaires adjoints après 
inscription sur un tableau établi chaque année 
par un comité composé des recteurs d’acadé- 
_ et publié chaque année au J.urnal offi- 
ciel. 

Art, 3. — Les commis nommés secrélaires 
adjoints seront rangés dans la classe dont le 
traitement est égal ou immédiatement supé- 
rieur à celui qu’ils recevaient comme commis. 
Is y <conserveront l’ancienneté acquise par 
eux dans la classe à laquelle ils appartenaient 
avant leur nomination. 

L’effectif maximum des secrétaires adjoints 
ne pourra en aucun cas excéder vingt unités. 


Art. 4. — Les traitements fixés par le pré- 
sent décret sont exclusifs de toute gratifica- 
tion. Aucune indemnité ou avantage de quel- 
que nature que ce soit ne peut être attribué 
aux fonctionnaires énumérés ci-dessus que 
dans les limites et conditions fixées par un 
arrêté du ministre secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances et publié au 
Journal officiel. 

Art. 5. — Les améliorations de traitements 
mésultant de l'application du présent décret 





auront effet à partir du 1e octobre 1940 pour 
_ secrétaires adjoints actuellement en fonc- 
ons. 


Art. 6. — Sont et demeurent abrogées à 
compter de la même date tout?s dispositiôns 
avai contraires à celles au présent dé. 
cret. 


Art. 7. — Le ministre secrétaire d’Elat à 
l’économie nationale et aux finances, le garde 
dles sceaux, ministre secrétaire d'État à la 
justice, et le secrétaire d'Etat à l’éducation 
hationale et à la jeuncsse. sont chargés, cha. 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d’Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'élucation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
—+-€ 2 








Déclaration d'utilité publique et d'urgence, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l’éduce- 
tion nalionale et à la jeunesse en date du 
27 mars 1942, les travaux et aménagemi:nts 
nécessaires, en vue de l'installation du centre 
régional d'éducation générale e* sportive, pour 
l'académie de Poitiers, à Vouneuil-sous-Biard, 
au château de Boivre, appartenant à M. Rois- 
dron, et sur la propriété pe à 
M. Poumaïilloux, sont déclarés d'utilité publi- 
que et d'urgence. 


6-6 +— 








Concours des économats, 


Par arrêté en date du 21 avril 1942, le nome 
bre des places de sous-économes des lycées 
de garçons et de jeunes filles, d’adjoints délé- 
gués et d’adjointes déléguées d’économat 
= + au concours en 1945 est fixé comme 
suit: 

Sous-économes : 

Lycées de garçons: dix. 

Lycées de jeunes filles: dix. 


Adjoints délégués d’économat: 


Lycées de garçur -: six, 
Lycées de jeunes filles: cinq. 


| 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


Décret n° 897 portant nominations 
dans la Légion d’honneur à titre posthume. 


ee 


Par décret en date du 2 uvrii 1942, rendu 
sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, ministre 
éecrétaire d’Elat à la guerre, par intérim; 
vi la déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur portant Que i+s propositions 
di présent décret sont faites en conformité 
des lois et règlements en vigueur, sont noMe 
més au grade de chevalier de 'a Légion d’hon- 
neur, à litre posthume, les militaires dont le 
noms suivent: 


Etat4major du 5° corps d'armée. 


DE REDON (Dieudonné - Guillaume - Jean-Mi- 
chel), capitaine de réserve: officier d'uns 
haute valeur morale, d’une capacité et d'une 
conscience remarquables qui avait déjà fait 
ses preuves au Marc. A été tué au feu. le 
27 mai 1940, dans l’accomplissement d'une 
mission d’état-major. A été cité. 
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Llat-major de la 27 division. 


ROUVIER (Jacques - Albin - Edouard}, eapi- 
tune. officier brevelé qui s’est fait remar- 
quer à la têle d'une compagnie de chasseurs 
pendant le séjour de la division en secteur, 
afecté à l'état-major de la division, volon- 
rc pour toutes les Maisons en première 
lune; s'est toujours dépensé sans compter. 
res grièvement blessé, le 16 juin 190, au 
cours d'un bombardement aérien, alors qu'il 
accompagnait en reconmaissance le comman- 
dant de la division, est mort des suites de 
ses blessures. A été cité. 


Eult-major de la fr division nord-africaine. 


DALEGRE (Jean-Louis), adjdant-chef: sous 
officier d'élite, d’une nde bravoure et &’un 
haut sentiement du devoir. Le 17 mai 4940, 
chargé d'aller occuper le nouveau P. C. de 
la <ivision, à essayé par deux fois de forcer 
un barrage d'engins blindés à Wiege-Falty 
(Aisne) et a trouvé une mort glorieuse au 
cours de la mission qui lui avait été confiée. 
A été cité. . 


35e rég. d'infanterie. 


IIARLET (Jean), sous-lieutenant de réserve : 
jeune officier d'un courage et d'un Le 
remarquables qui ont toujours fait ladmira- 
tion de tous. Volontaire pour toutes les mis- 
sions dangereuses. Le 30 mai 1940, a trouvé 
une mort glorieuse à la ferme Crève-Cœur, 
au cours d’une patrouille au delà de l'Aisne, 
alors qu'il se portait au secours d'un de ses 
groupes em par un détachement ennemi. 
A été cité. 


HECK (Henri-Emile-Célestin), saus-lieutenant 
de réserve: excellent officier. A trouvé une 
mort glorieuse, le 9 juin 10, à son peste 
de combat à Saulces-Champenbises, A été cité. 


60 rég. d'infanterie. 


MOUTET (Maurice-César}, médecin lieute- 
nant: médecin d'un zèle, d'un dévouement 
et d'un courage éprouvé. A été tué gloricu- 
serment, le 6 juin ‘1940, à Guizancourt (Somme) 
sur une position de. première ligne, alors qu'it 
accomplissait son devoir avec un complet m<- 
pris du danger. A été cité. 


1is rég. d'infanterie. 


BERTRAND ‘{Henri-Jacques), lieutenant de 
réserve: officier très courageux. A été mur- 
tellement blessé, le 16 mai 1940, à son poste 
de combat à Inor. A été cité. 


120 pég. d'infanterie. 


CABARRUS (Jean-Claude), lieutenant: off- 
cier d'un courage au-dessus de tout éloge 
et dont la brillante conduite lui avait déjà 
valu une citation Durant les combats des 9 
et 10 juin 1940, à Veneq, n'a cessé de ce 
rerire aux diverses pièces sous son <oïm- 
Mmiriemnt, sous le feu terrible de l'ennemi. 
Est tombé glorieusement à son poste de cem- 
hat, après avoir contribué, par son exemple, 
à repousser des assauts répétés et à faire 
subir de très lourdes pertes à un adversaire 
lort supérieur en nombre. 4 été cité. 


122 rég. d'infanterie, 


LERICHE (Roger - Pierre - Maxime}, lieute- 
nant: jeune commandant de compagnie, éner- 
gique et d’une nde bravoure. Le 3 juin 1%0, 
à Teteghem mi), a conduit brillamment 
Son unité à la contre-attaque. Blessé au début 
de l'action et epprenant que son remplaçant 
Yenail d'être tué, a repris le commandement 
Ua élé très gravement atteint, à la tête de 
ses hommes, après avoir enlevé son deuxième 
à RE mort des suites de ses blessures. 
4 Î CI b 


136° rég. d'infanterie de forteresse. 


PONHOMME (Robert-François-Pierre), lieu- 
int. excellent chef de section très éévoué 
‘l_consciencieux. Après avoir brillamment 
lempli, en toutes circonstances, les diverses 
missions qui lui étaient confiées, a trouvé 
une mort glorleuse, le 17 juin 4940, près de 
pnonville, au moment où il procédait à Fins- 
Allalion de sa section de mitrailleuses sur 





la position dont il était chargé. A été cité. 


2% rég. d'infanterie. 


BRIDON (René-Simon-Edouard), sous-lieu:e- 
nant de réserve: officier de réserve d’un beau 
courage et d’un allant remarquable. Le 15 
juin 1910, sur la Marne, malgré le feu de 
l'ennemi a fait preuve d’un récl mépris du 

et d'une ‘activité exemplaire. Est 
to mortellement blessé au milieu de sa 
section qu'il animait par son courage et son 
exemple. A été cité. 


260e rég. d'infanterie. 


POISNEUF (Louis-Marie), sous-lieutenant de 
réserve: officier d’un courage et d’un sang- 
froid remarquables. Piacé dans un poste vio- 
lemment bombardé, a réussi à maintenir sa 
seclion sur le terrain lui était conflé. A 
été blessé mortellement le 11 juin 1940, au 
bois de Rouvres, dans l’accompiissement de 
sa mission. A été cilé. 


317 rég. d’Infanterte. 


DUPRE (Germain-Hemrt-Simon), lieutenant 
de réserve: officier d'une grande conscience, 
donnant en toutes oecasions le plus bel exem- 
pie à ses hommes. Est tombé glorieusement 

la tête de sa section le 19 juin 1910, au vi- 
lage Le Bonhomme, après avoir arrêté pen- 
dant plusieurs heures un ennemi très supé- 
ricur en nombre. À été cité. 


Jhte rég. d'infanterie, 


MIQUELIS tJean-Baptiste-Marius), lieutenant 
dc réserve: officier courageux et plein d'’en- 
train. À été tué glorieusement le 2 juin 1919, 
à son posle de combat, devant Spieker, au 
ré d'une violente attaque ennemie. A été 
cilé, 

4fte rég. de pionniers. 


DUPLANTIF, (Jean-Roger), lieutenant de r- 
serve: excellent officier. À été mortellement 
blessé le 24 mai 1910, à son poste de combat, 
alors qu'il s’efforçait d'interdire à l'ennemi 
l'accès d’un carrefour à Boulogne-sur-Mer, A 
été cité. 

12e rég. de zouaves. s 


YENY (fenri), sous-Neutenant de réserve: 
officier mitraillcur d'élite, courageux et d’un 
grand sang-froid, Dans la nuit du 13 au #4 juin 
1950, à Villers-le-Sec, a accompli une mission 
périlleuse sous le feu ennemi. Très grièvemient 
blessé le 14 juin, à Raneourt, à son poste dc 
combat, au cours d’une aHaque ennemie, e3l 
mort des suites de ses blessures. A été cité. 


27e rég. de tirailleurs algériens. 


HUDELET (Pierre-Jacques-Emile), lieutenant! 
de réserve: jeune officier très courageux. A 
trouvé une mort glorieuse le #9 mai 1940, au 
cours d'une atlaque en direction de Pont-sur- 
Sambre, dans ja forêt de Mormal. A été cité 


BONNETON (Jean-Louis), adjudant-chet: trè: 
beau chef de section de mitrailieuses qui, au 
cours des difficiles combats des. 17 au 21 mai 
1910, à Chaix et à Wassigny, n'a cessé, par 
son exemple et par son aclion pcrsonneile, 
de remplir au mieux, malgré les feux violents 
de l'ennemi, la mission qui lui était conflée. 
A été tué à son poste de combat, le 20 mai, 
à Wassigny. A été cité. 


8e bataillon de chasseurs à pied. 


MAUGARD (Urbaïin-Célestin), adjudant-chef: 
chef de section remarquable. Malgré un tir 
d'artillerie très violent, a fait preuve de cou- 
rage en portant sa seclion en avant, A été 
mortellement blessé par balles de mitrait- 
teuse, le 1% septembre 1929, à Bubingen, au 
cours du combat. A été cité, 


63e bataillon de chasseurs à pied. 


BOISGONTIER (Pierrc-Raphaël)}, lieutenant 
de réserve: officier d’un beau courage, mo- 
dèle de conscience et de devoir. Bien que 
père de trois enfants, a accepté une mission 
de sacrifice et a été tué glorieusement à 
Trilport, le 13 juin 1940, sous le bombardement 
ennemi avec la majeure partie de sa section, 
dans la tranchée qu'il défendait avec une 
brayoure magnifique. À été cité, 





19% bataillon de chasseurs. 
de haute montagne. 

CASTETS (Gilbert-Henri), lieutenant: jeune 
commandant de compagnie ayant donné la 
mesure de ses brillantes qualités en organi- 
sant la défense d’un sous-quartier de haute 
altitude. A su maintenir au plus haut degré 
le moral de son unité épuisée par les fati- 
gues. A trouvé la mort, le 31 mai 19%, au 
cours d'une reconnaissance de terrain parti- 
culièrement diflicile et dangereuse. Sans croix 
de guerre. 


18° bataillon de chars de combat. 

LESSORE DE SAINTE-FOY (Georges-Armand), 
capilaine de réserve: officier très courageux. 
A trouvé une mort glorieuse, le 18 juin 1%40, 
aux environs de Cornay, alors qu'après avoir 
refusé de se rendre, il s’efflorçait de rompre 
l’encerclement enmermi, avec les restes de sa 
compagnie. À été cité, 


4% bataillon de chars de combat. 

SERGENT (André - Henri), sous-lieutenant : 
chef de section courageux et énergique. A 
été glorieusement tué dans son char, le 
20 mai, à Festieux, alors qu’à ka tête de sa 
section il tentait de traverser les lignes enne- 
mies après avoir sauvé les équipages de deux 
chars détruits. A été cité. 


23 bataillon de chars de combat. 

BOUTEILLE (René - Jean - Constant}, lieute- 
nant: chef de la section d'échelon, aussi 
modeste que brave, a pris part aux engage- 
ments du 9 au 13 juin 1940, assurant la liaison 
sous de violents bombardements entre la com- 
pagnie et le P. C. du bataillon, ne prenant 
pratiquement aucun repos pendant cette pé- 
riode. Le 11 juin, lors de la formation de la 
compagnie de marche, A été tué gloricuse- 
ment devant Auxerre, le 44 juin 19%40, au 
cours d’un violent bombardement aérien. A 
été cité. 

&%e bataïllon de chars de combat. 

FONT (Jacques), lieutenant: officier d'éche- 
lon qui, au cours des opérations eflectuées 
par la compagnie, n’a cessé de se signater 
par sa compétence, son entrain et sa bri- 
voure, en ravitaillant et dépannant, non seu- 
lement son unité, mais encore les autr 
unités de son bataillon. En particulier, le 
18 mai 1940, au cours de l'attaque de Stonne, 
a entrainé sur l'objectif final l'infanterie 
hésitante, en avant de laquelle il marchait, 
faisant ainsi l'admiration de tous. Est 
tombé mortellement blessé au cours de l'exé- 
cution de ce magnifique acte de courage. A 
été cité. 

4er rég. de hussards, 

CAMUS (Jacques - Emile - Marie-Joseph-Luc), 
licutenant: officier d'un sang-froid et d'une 
bravoure zemarquables. Ayant reçu mission 
de tenir sans esprit de recul une position sur 
la rive Sud du canal des Ardennes, a encou- 
ragé la résisiance de ses différents points 
d'appui en allant constamment de l'un à 
l’autre, Attaqué, le 23 mai 1940, au Mont-Dieu, 
par un ennemi très supérieur en nombre, à 
résislé avec tous ses moyens, faisant Hui- 
même le coup de feu. Est tombé glorieusce- 
ment au moment où il donnait ses ordres. A 
été cilé. 

2e rég. de marche de spahis, 

ARNOUS-RIVIERE (Nicolas - Marie-Rogatien), 
sous-lieutenant : jeune ct ardent officier, s'est 
détendu héroïquement dans le poste d'Alma- 
Chaab, le 8 juin 191. A été tué glorieusement 
à son poste de combat. À été cité. 


1er rég. de spahis marocains. 
DELATTRE (Michel - Marie - André}, lieute- 
nant: jeune officier promis au plus brillant 
avenir militaire, volontaire pour suivre jcs 
cours d’observaleur en avion, s’y était bril- 
lamment distingué par son intelligence, son 
allant, son amour du vol. Aflecté lors de la 
mobilisation à la 6 escadrille de l'aviation 
du Levant, a trouvé une mort glorieuse au 
cours d’une mission aérienne de reconnais 
sance de nuit, Sans croix de guerre. 
&e rég de dragons portés. 
DEVOYOD (Michel-Henri), lieutenant: jcune 
officier s'étant fait remarquer par son sang 
froid el sa bravoure. Le 18 mai 1940, a offert 
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une résistance opiniâtre à l’ennemi dans son 
point d'appui à Iwuy. Après un combat 
acharné, a été blessé mortellement au cours 
d’une patrouille de nuit en avant des lignes. 
A été cité. 


4ie groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 


DUBUISSON (Alain-Jean-Marie-Louis), sous- 
lieutenant de réserve: jeune officier d’une 
énergie et d’une bravoure farouche. Cnef 
d’un petit poste avancé, couvrant la défense 
de Vauxtin, a résisté héroïquement sous un 
bombardement intense et sous le feu d’un 
ennerni très supérieur en nombre. À été tué 
glorieusement le 8 juin 1941, à,son poste ce 
combat, donnant ainsi aux cavaliers de son 
peloton un magnifique exemple de mépris du 
danger et de sacrifice. À été cité. 


45e groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 


CLERC (Gérard), lieutenant de réserve: 
type de l'officier de France, et dont la ba- 
taille exalte la valeur. Est tombé en pleine 
pote le 19 juin 1940, au plus fort de la 
utte alors que défendant un village presque 
entièrement encerclé il donnait l’exemple 
magnifique d’un courage sans limite et du 
plus bel esprit d'abnégation et de sacrifice, 
A été cité. 


ÿie groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie, 


TOUCHARD (François - Marie - Maurice - Ro - 
bert), capitaine: officier de la plus haute va- 
leur morale. Le 18 juin 1940, a reloulé éner- 
giquement une reconnaissance motorisée en- 
nemie, lui infligeant des pertes et recueillant 
de précieux renseignements. Le 19 juin, ayant 
reçu mission de ralentir l'avance ennemie, 
à Darney, a résisté magnifiquement, malgré 
la disproportion des moyens. Encerclé, a tenté 
de se frayer un passage parmi les assaillants, 
en abattant trois de son revolver. Mortelle- 
ment blessé par le tir d’un engin blindé, est 
mort des suites de ses blessures. A été cité. 


94e groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 


COSTES (Léopokl), sous-lieutenant: ofticier 
modèle de courage, de conscience et de dis- 
cipline. En a fourni des preuves incessantes 
au cours de la campagne et, notamment, du 
10 au 17 mai 14940 en Belgique, en assurant 
le ravitaillement des escadrons dans des cir- 
constances difficiles et périlleuses. À été tué 
glorieusement, le 17 mai, entre Saint-Quen- 
tin et Guise, au cours d’une reconnaissance 
dans la zone de pénétration ennemie. A été 
cité, 

4 rég. d'artillerie. 


SCHMITZ (Jacques), capitaine de réserve: 
officier d’un courage et d’un allant remar- 
quables. Chargé d’assurer avec des moyens de 
fortune très réduits la défense du pont de 
Houlage (Aube), a tenu tête tout un jour 
aux assauts de l’ennemi, A été tué glorieuse- 
ment, le 15 juin 1910, sur sa pièce de 7%, 
alors qu'il en assurait le service, tous les 
servants ayant été mis hors de combat. A 
été cité, 

55e rég. d'artillerie. 


BLONDONT (Léon-Adrien), lieutenant de ré- 
serve: excellent commandant de batterie. A 
trouvé une mort glorieuse à la tête de sa 
batterie au cours d'un violent bombardement 
aérien, le 9 juin 1940, à la Chapelle-Saint-Luc 
(Aube). A été cité, 


187e rég. d'artillerie lourde. 


TERREL  (Jean-Claude-Louis-Marie),  capi- 
taine de réserve: commandant de balterie 
d'un sang-froid, d’un courage et d’un allant 
remarquables. Le 5 juin 1910, à Saint-Quentin, 
sa batterie ayant été encerclée par les chars, 
n'a pas hésité à prendre le commandement 
d'une pièce de 155 C. P. P. pour faire du tr 
à vue directe sur un char qui a été détruit. 
Ayant épuisé toutes ses munitions, s'est porté 
en avant, avec quelques hommes, pour es- 
sayer de dégager, avec ses armes portatives, 
une section avancée dont il était sans nou- 
velles. Pris à partie par un détachement en- 





nemi supérieur en nombre et en moyens, a 
engagé le combat ei a été mortellement blessé 
au cours de cette action. A été cité. 


9% rég. d'artillerie coloniale, 


QUINTREC (Jean-René-Marie), lieutenant de 
réserve: officier de batterie brave et modeste. 
Blessé une première fois le 16 juin 1940 à 
Artenay. À été blessé mortellement le 21 juin 
1910, à Saint-Aignan, alors qu’il protégeait sous 
le feu de l’ennemi le décrochage de l’infan- 
terie, A été cité. 


Tribunal militaire 
de la 11° division d'infanterie. 


GODBERT (Olivier - Octave - Augustin - Abel), 

lieutenant greffier : officier greflier d’une haute 
valeur morale, Depuis le début de la cam- 
agne, a rempli avec la pus grande conscience 
outes les missions qui lui ont été confiées. 
Très grièvement blessé le 19 juin 1940, à Vier- 
zon, par les tirs de l'aviation ennemie lors 
d’un déplacement de la division, est mort 
des suites de ses blessures. A été cité. 


Mission de liaison française 
près de la commission mixte de contrôle. 


THILLOY (Marcel-Gustave), capitaine : officier 
énergique, plein d’allant et d’une haute cons- 
cience militaire, a confirmé durant la campa- 
gne 1929-1910, aux différents postes, ses re- 
marquables qualités d’organisateur, d’instruc- 
teur et de tireur. Assumait depuis l'armistice 
des fonctions particulièrement délicates dans 
lesquelles il se faisait grandement apprécier. 
A trouvé la mort au cours de l’accomplis- 
sement de sa mission. Sans Croix de guerre. 


— 6-2 —— 


Rectificatif au Journal officiel du % janvier 
1942: page 259, ire colonne, au lieu de: « Du- 
noyer de Lalande, mortellement blessé le 
18 juin 1910 à Sainte-Pole (Maine-et-Loire) » 
lire: « Dunoyer de Lalande, mortellement 
blessé :e 18 juin 1940 à Sainte-Pole (Meurthe- 
ct-Moselle) ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Cabinet du contre-amiral, secrétaire d'Etat à 
la marine, chef d'état-major des forces ma- 
ritimes. 


a 


Le contre-amiral, secrétaire d’Elat à la ma- 
rine, chef d'état-major des forces maritimes, 


Arrête: 


Article unique. —. Le cabinet du contre- 
amiral, secrétaire d'Etat à la marine, chef 
d'état-major des forces maritimes, est com- 
posé comme suit: 

M. le capitaine de frégate Archambeaud 
(E.-E.-R.), chef de cabinet. 

M. l'administrateur en chef de 2% classe de 
l'inscription maritime Vilarem (F.-D ). 

M. le lieutenant de vaisseau Saint-Guily 
(P.-M.). . 

M, le lieutenant de vaisseau Vichot (J.-L.-C.). 

M. le médecin de fre classe Cras (I.-P.- 

nm A 
Là v,” “1 

Fait à Viudhy, le 21 avril 1952. 

Al AUPHAN. 
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Décret no 1217 du 17 avril 1942 constituant 
l'effectif du personnel des greffes des tri- 
bunaux maritimes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, secrétaire 
d'Etat à la marine, par intérim, 

Vu la loi du 17 avril 1942, modifiant les 
articles 20 et 25 de la loi du 13 janvier 1938 
portant refonte du code de justice militaire 
pour l’armée de mer; 





sn DATE pr a 
on e 
mis greffiers des tribunaux méritimes, 


Décrétons : 3 

Art. fer, — L'eflectif du corps des greffiers 
et commis grefliers des tribunaux maritimes 
est fixé comme suit: 

Grefliers de 1re classe: quatre. 

Grefliers de 2 classe: quatre. 

Commis greffiers de 1re classe: cs 

Commis greffiers de 2e classe: huit, 


Art. 2. — Le ministre d’Etat, secrétaire 
d'Etat à la marine, par intérim, et le ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 17 avril 1942, 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre d'Etat 
secrétaire d’Elat à la marine, par intérim, 
HENRI MOYSSET. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+0 





Agents de la surveillance des pêches 
maritimes. 





Par arrêté en date du 16 avril 1942, sont 
titularisés dans leur emploi: 


Pour compter du 8 avril 1940: M. Hemon 
(L.), garde-pêche matelot de 2e classe. 


Pour compter du 10 juin 1940: M. Trividie 
(F.), garde-pêche matelot de 2e classe. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Décrets n°: 1166 et 1169 du 15 avril 1942 por- 
tant nominatiors dans la Légion d'honneur 
et concessions de la médaille militaire à ti- 
tre posthume. 


LÉGION D'HONNEUR 


Par décrets en date du 15 avril 1942, rendus 
sur la proposition du secrétaire d'Etat à l’avia- 
tion, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de la eg d'honneur portant que les nomi- 
nations du présent décret sont faites en con- 
formité des lois, décrets et règlements en vi- 

ueur, sont nommés dans l’ordre national de 
a Légion d'honneur, à titre posthume, les mi 
litaires dont les noms suivent: 


CHEVALIER 
SIMON  ( Jean - Pierre - Marie - François }, 
lieutenant (active), groupe d'aviation ds 


bombardement 1/12: brillant officier, exect 
lent commandant d'avion. Plein d’allant, vo- 
lontaire pour les missions les plus périlleuses, 
a effectué de nombreuses missions de guerre 
pendant la période du 15 au 25 juin 1941, S’est 
D age eg distingué au cours des opéra 
ions sur ja flotte ennemie, le 15 juin 1941. Au 
cours des opérations sur Palmyre, le 2 juin 
1941, a trouvé une mort glorieuse dans son 
avion abaltu en flammes par la chasse enne- 
mie après avoir soutenu le combat dans une 
lutte inégale. Restera pour l’armée de l'air un 
magnifique exemple de courage et d'abn<ga- 
tion. Deux fois cité au cours de la campagne 
de France. 


SUDRES (Augustin-Ludovic), lieutenant ,ac- 
tive), groupe d'aviation de bombardement 
1/31: oflicier org de grande valeur. :f0: 
dèle de conscience et de devoir, Le 15 mal 
1910, a exécuté avec une précision remuf- 
quable l'attaque à basse aïllitude de pli 
sieurs colonnes blindées et motorisées mar 
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pé une violente réactien de la défense au 
nl. Attaqué la chasse ennemie, le 20 mai, 
au cours d’une nouvelle mission d'assaut 
a trouvé une mort rer en soutenant 
Je combat contre l'adversaire supérieur en 


nombre. 


SABOURDY (Pierre-Marie-Henri), lieutenant 
réserve servant en siluation d'activité, 
oupe d'aviation de bombardement 2/31: 
faisant, en qualité de commandant d'avion, 
partie de l'équipage cité à l’ordre de l'armée 
aérienne (ordre « C » n° 56, du 21 juin 1940) 
vec le motif suivant: brillant équipage, très 
homogène, ayant toujours effectué avez suc- 
ès les missions de bombardement qui lui 
mt été confiées. S’est distingué, le mai 
90, en réussissant un bombardement sur 
n objectif particulièrement difficile à attein- 
dre. À trouvé une mort glorieuse à la suite 
d'un nouveau bombardement, le 29 mai 1940. 


DUPARCHY (Jacques-Louis-Paul), lieutenant 
active), groupe d'aviation de bombardement 
39: officier dont l’ardeur au combat, le 
ran, le magnifique entrain faisaient l'admi- 
ation de tous, À Ja tête de son escadrille, 
oujours prêt à partir, a effectué dans la |. 4 
jode du 143 au 20 juin 1941, sinq bombarde- 
ments contre les engins motorisés ennemis, 
ne reconnaissance haute altitude et une 
utre en vol rasant. Le 13 juin, a effectué 
is sorties dans la même journée. S'est 
out particulièrement distingué, le 16 juin, 
ü cours d'une reconnaissance offensive en 
yol rasant, son avion, atteint par le tir en- 
emi, est rentré après avoir effectué 150 kilo- 
mètres sur un moteur. A trouvé une mort 
loricuse, le 20 juin 1941, au cours d’un bom- 
bardement particulièrement périlleux sur un 
P, CL. ennemi. 


MAILLOUX iTenri), sous-lieutenant (active), 
roupe d'aviation de bombardement 41/39: 
‘une officier dont le =alme impressionnant 
t le froid courage sont admirés de tous les 
quipages., À accompli, avec une tranquillité 
ipavide, les ‘missions les plus périlleuses, 
olalisant, entre le 8 et le 12 juin 1941, douze 
missions de guerre, dont huit bombardements 
ur les colonnes blindées ennemies, un bom- 
bardement sur la flotte et trois reconnaissan- 
S à haute altitude sur les arrières de l’ad- 
ersaire. Le 13 juin, avait effectué trois sor- 
les dans Ja même journée. Est tombé, le 
» juin 4941, au retour d’une mission de hom- 
ardement sur le dépôt de munitions de 
Jeraa, dépôt qui a brûlé plus de quatre jours 
près avoir explosé. 


ROSTAND {Michel}, sous-lieutenant (active), 
Toupe d'aviation de bombardement d’as- 
ut 4/51: jeune officier remarquable, d’un 
oral élevé, d'un esprit magnifique et d’un 
ran admirable, Est parti au sombat, plein 
ardeur el d'enthousiasme. Ses réelles quali- 
‘s de pilote d'assaut, d'entraîneur et de com- 
allant l'ayant fait désigner comme chef de 
alrouille, a élé choisi parmi des volontaires, 
è 2 mai 1950, pour effectuer une mission 
ès délicale de bombardement à basse alti- 
ile sur des rassemblêments ennemis d'en- 
ins blindés fortement défendus. Après avoir 
USSi au cours d'un premier passage à in- 
ler des pertes sévères à l'adversaire grâce 
une manœuvre audacieuse et au mépris 
U danger, a été abattu alors qu'il revenait 


la charge avec 10 
abituels, ? sa fougue el son mordant 


GUIGNARD (Robert-Louis), capitaine . (az- 
D £roupe d'aviation de reconnaissance 
9: Magnifique commandant d'escadrilie. 
ne cineur d'hommes remarquable. A eflec- 
Je depuis le 8 juin 1941, onze missions de 
Fonnaissance, Soit comme pilote, soit comme 
Le greteur, ramenant souvent son avion cri- 
dec balles, Le 15 juin 1941, après avoir 
a ué dans la matinée une mission de re- 

llisan’e à basse altitude, est reparti dans 
Does me pour rechercher des renseigne- 
: S dans une région particulièrement défen- 
trs la D. C. A. et la chasse ennemies. 
ir Le mort glorieuse au cours de cette 
w n. dissera à tous ses camarades le plus 
tu me abnégation, de courage et de 
le de France. Déjà cité pendant la Carmipa- 


VILETTE  (François-Edouard-Jean),  adju- 
dant-chef (açtive), groupe d'aviation de re- 
connaissance 2/%9: mitrailleur d'élite qui n'a 
cessé, depuis l'ouverture des hostilités, de 
donner des preuves de son courage, de son 
allant, de ses belles qualités professionnelles. 
4, entre le 8 et le 15 juin, accompli neuf 
missions de guerre. Le 15 juin 1941, après 
avoir dans la matinée eflectué une mission 
de reconnaissance à basse altitude, est re- 
parti dans l'après-midi pour rechercher des 
renseignements dans une région particulière- 
ment défendue par la D. C. A. et la chasse 
ennemies. Son avion étant tombé en panne, 
a trouvé une mort glorieuse dans l’accom- 
plissement de son devoir. 


Ont été cités à l’ordre de l’armée aérienne 
(Croix de guerre avec palme) conformément 
— dispositicns du décret du 4+ octobre 


SPEICH (Robert), adjudant (active), groupe 
d'aviation de bombardement 1/31: pilote de 
rande valeur toialisant plus de 1.800 heures 
e vol, dont 150 heures de nuit, a été griève- 
ment blessé, le 9 juin 1941, au Levant, dans 
un accident ayant occasionné l'incendie de 
son appareil. Mort en service aérien com- 
mandé à la suite de ses blessures. À été cilé 
à l’ordre de l’armée de l'air, par application 
des dispositions du décret du 1e octobre 1918 
et de l'instruction du 20 juin 1932. 


— 4 6 8-——— 


MÉDAILLE MILITAIRE 


Par décret en dale 15 avril 1942, rendu 
sur ia proposition du secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur portant que les con- 
cessions du présent décret sont failes en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont décorés de la médaille mili- 
laire, à titre posthume, les militaires dont les 
noms suivent: 


BALADIER (Raymond), adjudant (active), 
escadrille de chasse de nuit 1/16: radiomi- 
trailleur remarquable, animé d'un magnifique 
ru de sacrifice. Avait ge le 13 mai 
1940 à un engagement très dur au cours 
duquel deux Heinkel-IIf furent descendus. 
Est tombé en combat aérien au cours d'une 
mission de guet, le 27 mai 1940, vingt-cinq 
heures vingt-cinq de vol de guerre. Quinze 
missions. Titulaire d’une citation à l’ordre de 
la chasse. 


DAERON (Yves-Jean-Marie), sergent (active), 
roupe d'aviation de bombardement 1/12: 
jeune mitrailleur expérimenté et plein d'al- 
ant, volontaire pour toules les missions de 
guerre. Pendant la période du 16 au 25 juin 
1941, S'est particulièrement distingué au 
cours des opérations de Falmyre des 21 et 
23 juin 1941, Au cours des optralions de Pal- 
myre, du 25 juin 1941, a trouvé une mort glo- 
rieuse dans son avion abullu en flammes par 
la chasse ennemie, après avoir soutenu le 
combat dans une lutte inégale. Restera pour 
l'armée de l'air un exemple de courage et 
d'abnégation. Déjà cité au cours de la cam- 
pagne de France. 


COJEAN (Roger-Joseph-Marie), sergent (ac- 
tive), groupe d'aviation de bombardement 
1/12: jeune radio de grande valeur, plein, d'al- 
lant, volontaire pour toutes les missions. A 
effectué de nombreuses missions de guerre 
du 18 au 25 juin 1941. S’est particulièrement 
distingué au cours des opéralions du 20 juin 
au Sud de Damas. Au cours des opérations de 
Palmyre, du 25 juin 19, attaqué par la 
chasse ennemie, a trouvé une mort glorieuse 
à son poste après avoir soutenu le combat 
dans une lutte eq Restera pour l’armée 
de l'air un exemple de dévouement et d'’es- 
prit de sacrifice. Déjà cité au cours de la 
campagne de France. 


SERE (Georges), adjudant-chef (active), 
groupe d'aviation de bombardement 4/21: 
sous-officier d'élite, d’une tenue militaire 
parfaite. Radionavigant de valeur profes- 





sionnelle hors de pair. À, dès le début des 








opérations, rempli toutes les missions qui 
lui ont élé confiées dans les meilleures con- 
ditions, grâce à son allant, son expérience 
assurée et ses qualités militaires. A trouvé 
une mort gloricuse au cours d’une recon- 
naissance joinlaine en territoire ennemi, ‘ans 
la nuit du 23 au 24 mai 1930. 

HAMON (Charles-Jean-Maric), sergent-chef 
(active), groupe d'aviation de bombarde- 
ment 1/39: sous-officier magnifique de calme 
et de volonté, toujours volontaire pour com- 
pléter son équipage comme tireur arrière, 
même au cours des missions les plus dan- 
gereuses. Du 7 au 20 juin 1941. a participé 
à onze missions de guerre, dont six bombar- 
dements sur les engins motorisés et sur des 
objectifs fortement délendus du champ de 
halaille, une reconnaissance à haute alti- 
tude au cœur du pays ennemi et quatre à 
basse allilude. Le 20 juin, au cours d’une 
mission de bombardement à basse altitude 
sur un P. C. important, a trouvé une mort 
glorieuse, touché par le feu de la D. C. A. 
adverse. 

MARSAN (Robert-Pierre). sergent-chef (ac- 
tive), groupe d'aviation de bombardement 
1/39 : jeune sous-officier mécanicien plein 
d’entrain, toujours volontaire pour effectuer 
des missions comme tireur arrière. Pendant 
la période du 12 au 20 juin 1941, a accom- 
pli cinq missions de bombardement sur le 
champ de bataille contre les engins blindés 
de l'adversaire et une reconnaissance offen- 
sive particulièrement difficile sur un P. C. 
ennemi. A trouvé une mort glorieuse au cours 
de cette mission, le 20 juin 1%1, touché par 
le feu de la D. C. A. ennemie. 

TANCHOUX (Jacques). cergent y 
groupe d’avialion de bombardement 1/39 : 
sous-officier pilote remarquable de mordant, 
de décision et d'entrain et qui, dans la pé- 
riode du 10 au 145 juin 1941, a accompli Six 
missions de bombardement sur les convois 
motorisés ennernis, trois reconnaissances à 
basse altitude à grande distance en terri- 
toire ennemi. A trouvé une mort glorieuse 
au relour d'une mission de bombardemer 
sur le dépôt de munitions de Deraa, apres 
avoir provoqué un mcendie qui a duré 
quatre jours. 

PLESSIEZ (Raoul-Pierre-Louis). sergent fac- 


tive), groupe d'aviation de bombardement 


chef factive) 


1/39: du G au 15 juin, a effectué quatorze 
missions de guerre, dont une reconnaissance 
À basse altitude, une en vol rasant, cinq 
bombardements ordinaires et cinq bombarde- 
ments suivis de mitraillage au sol et une 
expédition sur la flotte ennemie S'est tout 


particulièrement distingué les 10 et 43 juin, en 
accomplissant trois missions dans la méme 


journée. A trouvé une mort glorieuse, le 
15 juin 1941, pendant une mission de bom- 
bardement à se altilude au cours de la- 


quelle un gros dépôt de munitions à Deoraa 


a été incendié. 

DENIZOT ({ Albert-Joseph-Marcel }, 
chef (active). groupe d'aviation de reron- 
naissance 2/39: excellent sous-officier pilote. 


cergent- 


Volontaire pour les missions les plus dance- 

reuses. À effectué quatre missions de guerre. 

Mortellement blessé, le 17 juin 1941, en ci: 
isse altitude 


tuant une reconnaissance à b 
sur les lignes et en mitraillant des concen 
trations ennemies, à eu un moteur de son 
avion mis en panne par le feu de la D. C. A. 
et a élé obligé de poser son appareil désern- 
paré en territoire occupé par l'ennemi. 

FONTAINE (Georges )}, sergent (active), 
groupe d'aviation de reconnaissance 2/3: 
mitrailleur possédant un ensemble très bril- 
lant de qualités morales. mililaires et pro- 
fessionnelles. A effectué huit missions de 
guerre depuis le 8 juin 41941. Animé d'une 
foi ardente, d'un allant remarquable, tou- 
jours sur la brèche, a trouvé une mort glo- 
rieuse, le 45 juin 41941, alors qu'il effectuait 
une reconnaissance délicate dans une région 
particulièrement bien défendue par la chasse 
et la D. C. A. ennemies. A déjà élé cité au 
cours de la campagne de France. 

Ont été cités À l'ordre de l’armée aérienne 
(Croix de guerre avec palme) conformément 
aux dispositions du décret du 1® octobre 
1918. 
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Décret m° 1203 du 17 avril 1942 portant mo- 
dification au décret du 22 février 1944 fixant 
les soldes des militaires non officiers de 
l'armée de l'air. 





RAPPORT 
AU MARÉCITAL DE FRANCE 
CLUEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 17 avril 1942, 





, 
Monsieur le Maréchal, 


Le décret du 8 novembre 1911 a modifié re 
décret du 18 octobre 1950 fixant le régime 
de solde des miülilaires de carrière français 
non officiers des troupes métlropolilaines et 





dont l'application à l'armée de l'air a fai | 
l'objet du décret du 22 février 1911. | 
les 


particulier, les tarifs de solde à l'air doivent 
être complétés par i’introduction : 

Des échelons supplémentaires institués pour 
la solde des troupes métropolilaines en ce qui 
concerne lees aspirants, les adjudaffts-chefs °! 
les adjudants; 

De la solde spéciale aux sous-officiers élèves 
officiers. 

Tels sont les objets du projet de décret ci- 
ee que nous avons l'honneur de <oumettre 

votre haute approbation. 

Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
l'hommage de notre profond respect. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl DERGERET. 


Le ministre secrétaire d'Elat 


à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


















RE de 

Vu le décret du 22 février 4941 fixant jy 

ge À og militaires non officiers de l'armé 
e l'air; 


Vu le décret du 5 novembre 4941 modi 
le décret du 18 octobre 1940 fixant le régime 
de solde des militaires de carrière françiÿ 
non officiers des troupes métropolitaines: 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à l'avg 
tion et du ministre secrétaire d'Etat à l'écy 
mie nationale et aux finances, 


pp © em 


ee*r4 


—s 


Décrélons: 


Art. fe, — Les arlicles 4, 5, 6 et 7 du 4 
cret du 22 février 1941 sont rernplacés par lg 
suivants : 


x Art. 4. — Lorsqu'ils ne bénéficient pas @ 
la solde à l'air visée à l’article 5 ci-après, y 
sous-officiers engagés ou rengagés en x 
vité de service ont droit, en posilion de mé 
sence, à la solde mensuellé dont le tarif # 


















































Il È importe d'élendre à cetle dernière | Vu Ja loi du 1e décembre 1940 modiflant 
dispositions du texie nouveau considéré. En | larticl: 9 de la loi du 18 octobre 1949; fixé par le tableau ci-après: 
A. — Solde. 
———— — 
RETEX QUOTITÉ NETTE ({) S} 
INDICATION DES GRAPDES SOLDE BUDGÉTAIRE ré —— 8 
pour pencion. Par sa. Par mois. Par jour, . 
francs. franes. francs. francs. francs à 
Aspirant: 4e 
D. écholst.: après 31 ann. éocccccnnaresers 91.638 29 1.298 29 20.340 » 1.695 5 56 A 
7e échelon, après 18 ANS......c.sssesssen se 21.063 S3 1.263 83 19.500 » 1.60 » 3% » 1e 
6° échelon, après 19% ANS. ..s.sossossoosssee 20.489 26 1.229 56 19.260 » 1.605 » 53 5 
# échelon, après 12 ANS.....soossosssosee 19.914 89 1.194 «9 18.720 » 1.560 » 52 » 
& échelon, après 9 uNS....scscsrosossossee 148.957 44 1.137 4% 17.820 » 1.485 » 4 5 I 
3* échelon, après 6 ANS.......sccovovessene 17.234 0% 1.034 04 16.200 » 1.350 » 3 » ge 
2% échelon, après 3 aNS....s.csocossssossoe 45.310 63 930 63 14. ° 1.215 » 40 5% + 
4er échelon, avant 3 ans......... coébosvesss 13.787 23 827 2 12.960 » 1.080 » 3% » 6e 
Adiudant-chef: ge 
Se échelon, après 21 anS..ss...sesee see cit 90.872 34 1.252 M4 19.620 » 1.635 » ; # 0 - 
7e échelon, après 18 ANS.....scsmsosesensses 90.297 87 1.217 87 19.080 » 1.590 » 53 » N 
6 échelon, après 15 ans...... ccosbve cc dns 19.723 40 1.183 40 18.540 » 1.55% » 51 5 de, 
5 échelon, après 12 ans sossoossosses ose 19.42 9 1.145 9 18.000 » 1.500 » 0 » % 
4 échelon, après 9 ANS....sccsosossos ss ee 18.191 49 1.091 49 17.100 » 1.42 » 47 
3e échelon, après 6 ANS.sssssssu se + HER 16.468 08 288 08 15.180 » 1.290 » 43 » dju 
2e échelon, après 3 aNS.c..ossue o sesosoce 14.744 GS 854 68 13.860 » 1.155 » 38 N ge 
{er échelon, avant 3 anS......soosooossee Soi 13.021 27 781 27 12.0 » 1.020 » 34 »  , 
Adjudani Se 
8e échelon, après 21 ans... soddese roots 18.191 19 1.0 49 11.100 » 1.425 » 417 A k 
7% échelon, après 18 AN3......sssosesen ee . 17.617 ® 1.057 02 16.560 » 1.380 » 46 » % € 
6e échelon, après 15 ans...... cos oneves 27.042 55 1.02 55 16.020 » 1.335 » 44 50 6 ; 
5e échelon, après 1? ans... ERRRRNEESEN AL UN 16.458 08 98 08 15.40 » 1.290 » 43 » der é 
&e échelon, après 9 ANS....osroovoscosse se 15.702 12 942 12 11.76 » 1.230 » it » 
3e échelon, après 6 ANS......sossse cos. 44.261 70 861 70 13.500 » 1.12% » 37 0 
2 échelon, après 3 ANS....ssssvsseee …... 12.95 53 15 33 12.190 » 1.012 50 3 7 
4er échelon, avant 3 ans......... css e 11.489 36 689 36 10.500 » 900 » 30 » 5e € 
Sergent-major (2): L ; 
5 échelon, après 12 anS.....s..sosssse ce 15.219 14 919 14 14.400 » 1.200 » 40 » % 4 
4e échelon, après 9 aNS...s.s.se see vs 44.513 1% 73 49 13.068 » 1.110 » 3 » der 4, 
3 échelon, après 6 AaNS...ssssss ss e césvee ° 3.912 76 79 76 12.190 » 1.05% » H D 
2 échelon, après 3 aN£S...o.sse core co. 41.776 59 706 79 11.070 +» » 50 30 7% 
âer échelon, avant J anS.....sse PPPETITTIITT 10.210 42 6%) 4 0.720 » St0 » 97 » 
Sergent-chef : 
5 échelon, après 12 ANS.....ssscssoscss se 13.787 93 827 23 12.960 » 1.080 » 5 » 
& échelon, après 9 aNS...ssssssse csdssans 13.219 76 70 76 142.420 » 1.095 » M 50 
3e échelon, après 6 ANS-...ssvese e cesop secs 12,95 3 7% 32 NH.520 » 960 » 3 » 
2e échelon, après 3 ANS....ssuse sososovsuse 11.106 33 666 2 10.410 » SD » 99 » 
{er échelon, avant 3 ans........ sn osenesvués 9.957 44 597 44 9 e 780 » 26 » 
Sergent 
& échelon, après 12 anS..s.ccssosoccosseee 12.638 29 758 29 11.580 
4e échelon, après 9 ANS....ssessooosess see 12.063 82 793 &2 11.340 : 945 - #1 50 
3e échelon, après 6 ANS.....ssscsssoro dune « 11.297 87 77 87 10.620 » S&S » 2 50 2 
2e échelon, après 3 ENS. co socsosscscseses 10.744 GR 6t4 68 9.630 » so 50 w 5 ie 6 
der échelon, avant 3 ANS... .srrecorenssnse à 9.191 48 554 48 8.610 » 720 » À » k 
Observations. — Les sous-officiers subissent une retenue journalière à titre de participation aux dépenses d' $ l'alim Ob: 
tation est assurée par un ordinaire. TT LES s d'alimentation, lorsque l'a! alime; 
ça ES en par un cn} pe À ma égale pour 4 journée à la prime globale d'alimentation. Cet 
orsque les sous-officiers reçoivent l'alimentation d'un mess ou d'un organisme similaire, la retenue à tit st opé 1e 
dans les se og À pe par gr et instruction particuliers. , f Se ee putopeten es! a. 
(1) Cette quotité correspond à la solde de présence, La solde d'absence est égale à la moiti la sol résull 4 
du décompte est arrondi, s'il y a lieu, au décime supérieur. . dm ee Où présent, La 1 
(2) Cette solde s'applique également aux sous-officiers élèves officiers. Toutefols, les sous-officiers élèves officiers provenant É 20 


aspirants, adjudants-chefs ou adjudants reçoivent la solde et les indemnités qui leur seraient acquises s’il rai en qua fadju 
d'asp'rant, d'adjudant-chef ou d’adjudant. k ennluthentnnres-ho del 


ep me 
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B. — Indemnités. 


nt! 
118 





engagé 


solde à l'air sont limitativement : 


. L'indemnité spéciale temporaire et le sup- 
nlément provisoire de solde 4 
À compter du + novembre 1941; 
« Les allocations fami 
u! mille ; 
« L'indemnité pour charges militaires et sa 
familiale instituée à compter du 


pour charges de fa 


majorai 
der n wembre 1941; 


.; indemnités payées au titre de la solde 
s d’être accordées aux sous-officiers 
6: ou rengagés ne bénéficiant pas de la 
ui l’a remplacée 


liales où l'indemnité 





« La majoration de solde spéciale à l'Algé- | 
rie-Tunisie et la majoralion de solde -péciale 
à l’Afrique du Nord qui l’a remplacée à comp- 
ter du 17 novembre 1941; 

« Les indemnités spéciales aux 
d'opérations extérieurs; 

« Les indemnités de lonctions et les primes: 


 —— 


« Le cas échéant, los sergents-majors ou asst 
milés et les sous-officiers élèves officiers au- 
tres que les aspirants, adjudants-chefs et adju- 
dants recevront application des tarifs prévus 
pour les adjudants 


« Art. 5. — Les sous-officiers engagés ou 


théâtres 


spéciales à l’armée de l'air; rengages qu person! | naviga t ayant au 
« L'indemnité pour charges aéronautiques moin: deux ens de scrvice ont droit, lorsqu'ils 
« Les primes de langue ärabe et de dialec- | '°mplissent les conditions fixées par arrêté 
tes berbères : | intérminisiér à la solde à l'air constituée 
« L'indemnité spéciale d'alimentation : | par le décret du 22 janvier 1996 
« L’'indemnité forfaitaire aux chefs de f: « Les tarifs de solde à l'air applicables aux 
mille détachés dans les écoles et centres à | engagés ou rengagés sont fixés par les ta- 
truction. | bleaux après: 


ARIF N° 1. — Sous-officiers de l’armée de l'air à solde mensuelle titulaires d'un des brevets donnant accès dans le personnel navigant militaire 


et effectuant les services aériens correspondants. 


A. — Solde à l'air allouce en position de présence. 

















INDICATION 


DES GRADES 














après 
après 
après 
après 


après 


elon, après 

lon, après 
elon, après 
iOn, 


n, de 2à 


21 


elon, après 18 

lon, après 15 
\elon, après 42 
helon, après 9 
ielon, après 6 
helon, après 3 
elon, de 2à 3 


chelon, après 21 ANS... se 
n, après 18 anS.........0000 0 
lon, après 15 ANS. .ss..ooso.ee 


ANS....sossesoe 


.…... 


ADS. sssonoosonss soso 
Rosso ccocedsecccscte 
ANSesrsossssnmsssnnsuss 
ANSeesssssssnumsosssss 


ANS... sors 


ANSssosssosssonsmnsuuse 


AIS. sssenssonssssssse 
ANS, eosssssrsessssssnss 
ANS. ..sossrossmmnnensse 
ANS...sorrssssonsnsnnse 
ANSssnoooecossecssceece 


ANS. essor romerosssse 


ANS... cocosvbeossscsssoce 


ANS. soccoocsossseocoese 


L'HECECEPEEEPEREREERERER 


ANS. ssssromnnnesssssss 


Asso cocscessonoscesee 
ANS. ..soossosssssesssee 


ANS.ersnnnsssossssssess 


CCS PS on 2er ES 


Ts Us-officier élève officier (1) : 
après 12 













. & échelon, 
bé 1, 
KL t )n 
. > 4 & 
* der 6c} $ 
KL) 
75 
. 
+. érholnr 
. o 4 ) Hu 
10 2 L lo : 
. der éc! 
. 
. 
5e éet lon, 
» # €ch lon, 
KL Je échelon, 
74) 2 éch: lon, 
7 {x échelon, 
» 





après 
après 


après 
après 
après 
après 


1 












2 
9 
6 
3 


ANS. s.ossssssosonses 


ANS. s.ssssssronsrs 
ANS. soso 


CHERE 


ANS... 
ANS.,....... 


ANS. sososcocssnssee 


OMS. soso 


ANSsersrsossosssses 
ANS. sosssssssssesve 


ONS.seosossonosesse 


ANSsscovososssnssese 


ANS. s.smossssonssoss 


ANS-ssessesesersnsse 


... 


.…. 


... 


..…. 


.... 


TRES RNA 
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SOLDE RETENUE QUOTITÉ NETTE 

budgétaire. pour pension. Par en | Par mois Par jour 
Ps EPS CREER, PES malien mr 

francs. francs. francs francs francs. 
31.268 29 1.295 29 20.970 » 9.497 83 25 
30.681 83 1.263 83 29.18 » 2.451 00 81 75 
30.107 3% 1.229 56 28.878 » 2.106 50 80 ?5 
29.544 88 1.194 58 28.320 » 2.362 50 % 75 
28.587 43 1.137 43 27.550 » 2.287 76 2! 
26.264 03 1.034 05 25.830 » 2.192 50 A1 7% 
25.140 63 930 63 24.210 » ».017 50 67 
23.117 2 827 2 22.590 » 1.882 50 62 7 
30,322 J1 1.252 34 20,070 » 9 499 D 80 75 
29.747 87 1.217 87 2 530 » 2.377 79 2 
29,173 40 1.183 40 27.990 » 2,332 71 75 
28.598 93 1.148 9 27.450 » 2.287 50 76 25 
21.641 48 1.091 48 26.550 » 2.212 50 73 75 
25.918 08 ss 08 24.930 » 2.077 0 69 25 
24.194 6 884 68 23.310 » 1.92 50 64 7 
2» 9204 27 781 27 21.420 » 1.785 » 59 50 
27.641 49 1.091 49 26.550 » 2.212 50 73 7 
27.067 02 1.057 02 26.010 » 9 167 72 9 
26.492 55 1.022 55 25.470 » 2.122 50 70 7: 
2:.918 08 98s Os M. » 2.077 % 69 ?5 
25.152 12 942 12 24.210 » 2.017 50 67 2 
23.811 70 SG 70 2,950 » 1.912 50 63 7 
22,105 53 110 93 21.330 » 1.711 d0 59 2 
20.609 36 G*9 36 19.080 » 1 » 55 5 
24.769 14 919 14 | 23.8 » 1.987 % 66 2 
24.003 19 S73 19 | 22.130 » 1.92: 3 64 ? 
22,662 792 21.870 » 1.822 à @ 72 
1.226 59 706 59 | 1.520 » 1.710 » 57 
19.790 42 G20 42 | 19,1% 1.597 50 

| 

52: 23 627 2 | à 
20.952 76 792 76 4). U , t_GN : | i 
149.995 92 730 32 19.260 » | 1.4 
48.845 10 GG: 10 18.180 » { 1.1 2 
17.097 44 097 41 17.100 » 1.4 » i { 
90.478 29 758 © 19.62 » {4 \ 50 
19.903 82 723 8° | 19.080 » ET | 
19.037 87 67: 87 18. » { 
17.984 GS 614 68 07.370 NT r 
16.931 48 591 48 16.28 u 1%5 » 1 



































Obs: rvations. — Les sous-officiers subissent une retenue journalière à titre de participation aux dé; d 
älmentation est assurée par un ordinaire. 
Celle retenue, justifiée par un état mensuel, est égale pour chaque journée à la prime gobale d'aliment 
{ . Lorsque les sous-fficiers reçoivent l'alimentation d'un mess ou d’un organisme sim », la retenue à t d r € » 
, réstl à 8 conditions fixées par arrêté et instruction particuliers. 
} Cette solde ne s'applique pas aux sous-officiers clèves officiers provenant des aspirants, adjudants-chef: 
nant 4 Solde et les indemnités auxquelles ils pourraient prétendre s'ils servaient dans la place en ra! d ñ 





'adjud'ant. 
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B. — Solde à l'air allouée en position d'absence avec solde de présence {hôpital, convalescence, permission). 
RETENUE QUOTITÉ NETTE 4 , 
INDICATION DES GRADES pape —_—__ 
budgétaire. pour pension. Par on. Par mois Par jour. 
franes. franes. francs. francs. francs. 
Aspirant : 
Se échelon, après 21 ANS. ss. .scssocsoscsooe 29,198 29 1.298 29 27.900 5 2.325 » 71 50 S 
7° échelon, après 18 an... 28.623 83 1.263 83 217.%0 » 2.250 » 76 » 
6» échelon, aDrès 15 AMS........oee s0000000+ 28.019 36 1.229 36 26.820 » 2.235 » 74 5 
5e échelon, après 12 an8......... ose 27.474 S8 1.194 88 26.280 » 2.190 » 73 » 
4e échelon, après 9 anS...s.sssssossoose se 26.917 43 1.137 43 25.380 » 2.115 » 70 50 
3° échelon, après 6 ANS.morrrus PETITE 24.704 03 1.054 03 23,100 » 1.980 » 66 » 
2e qhelon, après 3 ANS.......... Rénée congé 23.070 63 930 63 22.140 » 1.849 » 61 5 se 
fer échelon, de 2 à 3 ans........…. PETITE 21.347 2 827 22 20.520 » 1.710 » 57 » 
Adjudant-chef : 
8° échelon, après 21 ans.....s.soossesese s. 28.252 3 1.252 34 27.000 » 2.250 5 75 » 
Te échelon, après 18 ans......... PRE OU. 27.671 87 1.217 87 26.460 » 2.205 » 73 50 
6e échelon, après 15 ans........... és étés 71.103 40 1.183 10 25.926 » 2.160 » 72 » 
Se éche'on, après 12 ans... ccsonse ad 26.435 93 1.148 93 23.24 » 2.107 50 70 2 
4e échelon, après 9 ans... , . 25.481 48 1.091 48 21.390 » 2.032 50 67 75 _ 
3% échelon, après 6 ANS......sse ces sévésé .. 3.738 08 988 08 22.710 » 1.897 50 63 25 
2e échelon, après 3 ANS........s000000 00 pes 29,054 63 884 68 21.150 » 1.762 5 98 75 , 
ler échelon, de 2 à 3 ans....…... SAT adgil 20.041 27 781 27 19.260 » 1.605 » 53 50 l'e 
Adjudant : 
Se échelon, après 21 ans....... stiniiie = cs “ 25.511 49 T.091 19 21.180 » 2.046 » 68 » 
ie échelon, après 18 ans. .....oooosso0ee . 24.997 02 1.057 02 4 23.940 » 1.995 » 66 50 de 
6» échelon, après 15 ANS... sos. 0e …. 21.242 55 1.022 55 23.220 » 1.935 » 61 50 
5e échelon, après 12 ans. ........ eee é. 23.735 08 988 08 22,770 » 4.897 50 63 > Ja 
&e échelon, aDrèb 9 Afis..s0. conosossoce 22.992 12 942 12 22,050 » 1.837 50 61 > d' 
Se Échelen,. APTE - COR. rérdé ssh vése 21.651 70 861 70 20.790 » 1.732 50 57 75 
NT ! M, 2e © . ORNE 49,945 53 715 53 49.170 » 1.597 » 53 > ” 
1er échelon, de 2: à 3 4RS........0000.500 és 15.509 56 659 36 7.820 » 1.455 » - 49 50 
Sous-officièr élève officier {1} 
5e échelon, après 12 an8.........s.scss se veïl 22.519 14 HI 14 21.600 » 1.500 5 60 » 
4e échelon, après 9 ANS.........s.sssonee Sa 21.753 19 873 19 20.850 » 1.750 » 5 » 
3e échelon, après 6 ANS... sos ee e ARE E 20,112 76 792 76 19.620 » 1.635 » 54 50 
2e échelon, après 3 ANS. ...ccroscsse ve s res 15.916 59 706 59 18.270 » 1.522 50 50 75 
{er échelon, de 2' à 3 ans........ovos..0 ce .… 71.540 42 620 12 16.920 » 1.10 » 47 » 
Sergent-chef . 
5e échelen, après 12 88... 000800 19.547 23 821 3 18.720 » 1.560 » 52 » 
4e échelon, après 9 ans........... poscee … 18.932 76 792 76 18.180 » 1.515 » 50 5 
3e échelon, après 6 ANS... sooonose ts 1S.M3 32 735 32 17.230 » 1.440 » 48 » A 
2e Écheen, après 5 Miss... 090e 16.86» 10 665 10 16.200 » 1.350 » 45 » 6 
1er échelon, de 2 à 3 ANS... ........ss.e us 15.717 44 597 44 15.120 » 1.260 » 42 » A 
Sergent : 
5e échelon, après 12 ans... mécosit 18.398.29 758 29 17.610 » 1.470 » #9 » 
4o échelon, après Ÿ ANS... sessssssse ss vs. 17.823 82 723 82 17.100 » 1.825 » 47 50 
90 CCE. ADION 6 Mon use sbosnes ve . 17.097 S7 677 87 16.380 » 1.365 _» 45 50 4e 
2e écheion, après 3 ANS... s....socsocee se ‘ 16.00% 63 614 65 15.390 » 1.282 50 42 7 
ie échelon, de 2 à 3 ans.........vesee PEER 14.951 43 551 48 14.100 » 1.200 » 40 » dju 




















<< 








1) Cette 


sokle et les indemnités auxquelles ils pourraient prétendre s'ils servaient dans la pl 


solde ne 


s'applique pas aux sous-officiers élèves officiers provenant des aspirants, adjudants-chefs et adjudants qui reçoiventh 
: ace en qualité d'aspirant, d'adjudant-chef ou d'adjudut 

























































TARIF N° 2. — Sous-oificiers de l'armée de l’air à solde mensuelle admis à naviguer en vue de l'obtention d'un des brevets 
donnant accès dans le personnel navigant militaire. dju 
8e 
A. — Solde à l'air allouée en position de présence, 7, 
—————— —— RE — — D : 
SOLDE RETENUE OUOTITS HSTTS 4 
INDICATION DES GRADES 7 K L 
budgétaire. pour pension. Par an. Par mois. Pur jour. L , 
ren - 1e 
francs. francs. francs. francs. francs. us- 
Aspirant : D tir e 
8e échelon, après 21 ans....... srssssssrene 27.668 29 1.298 29 26.370 » 2.197 50 25 k 6 
7e échelon, après 18 ANS. s.s...sesssessses so 27.093 83 1.263 83 25.830 » 2.152 50 71 75 x € 
6° éche:on, après 15 ANS. ..sssesosssosesoe se 26.519 36 1,229 36 25.290 » 2.107 50 70 
59 échelon, après 12 anS......sosossosssese 25,944 88 1.1% 88 24.750 +» 2.062 30 68 75 der € 
4e échelon, après Ÿ ANS....ssossssssrssevse 21.987 43 1.137 43 23.850 » 1.987 50 66 à 
3e éche!on, après 6 ANS.......ee OPPETELE TE 23.264 03 1.034 03 22.230 » 1.852 50 61 75 
23 échelon, après 3 ANS....ssos.ssossrossee 21.40 63 030 63 20.610 » 1.717 50 57 %5 
{or échelon, de 2 à 3 anS...s.s.sssssssssssee 19.817 22 827 22 18.990 » 4.582 50 52 75 
Adjudant-chef : us En F f - 
$e échelon, après 21 ans.....……. séssorcsestèe 26.152 34 1.252 934 25.200 5 2.100 » 70 » ; 
7e échelon, après 18 ans......... sonseseotas 25.877 87 1.217 87 21.660 » 2.055 » 68 50 | 
6° éche.on, après 15 ANS........ssooone ee . 25.303 10 1.183 40 24.120 » 2.00 » 67 » 
5e échelon, après 12 anS. Me. sossosoosesosee 24.728 93 1.118 93 23.580 » 1.965 » 65 50 5 6 
4e échelon, après 9 ans.......... soso 23.711 48 1.091 48 22.680 » 1.800 » 63 » é 
8e échelon, après 6 ANS........ososonvesss 22,018 08 988 08 21.060 » | 1.755 » 58 50 > é 
2% échelon, après 3 ans..... see se... 20.224 68 884 68 19.440 » 1.620 » 54 » > & 
4er échelon, de 2 À 3 ans........ssscssssesee 18.601 27 781 27 17.820 » 1.485 » 49 5 
Adjudant : ei 
ge échelon, après 21 ANS. ....sssossosossssee 23.771 49 1.091 19 22.680 5 1.890 5 63 » 
7e échelon, après 148 ans............ssese see 23.197 02 1.057 02 22.140 » 1.845 » 61 50 
Ge échelon, après 15 ANS. .....csosssose se eo e 22,622 55 1.022 55 21.600 » 1.800 » 60 * bide | 
5° échelon, après 12 anS.......scsssosssssee 22.048 08 988 08 21.060 » 1.755 » 58 50 
&e échelon, après 9 ANS...u...psossso sons 21.282 12 942 12 20.340 » 1.695 » 56 50 
3e échelon, après 6 ANS.....s...ssoossoo ee 49.941 70 861 70 19:080 » 1.590 » 53 » 
2° échelon, après 3 an9....00000 20° ce 48.505 53 775 5 17.730 » 1.477 50 49 > 
3 17.069 36 659 3%6 46.330 » 1.365 2 45 


der échelon, 








de 2à 


ans. RALLLERELELLLLIARPE: 

















1) 
2 Observations. — Les sous-officiers subissent une retenue journalière à titre de parlicipation aux dépenses d’alimentalion, lorsque 
.…. l'alimentation est assurée un ordinaire. 
A Cette retenue, justifiée par un état mensuel, est égale pour chaque journée à la prime globale d'alimentation. 
Lorsque les sous-officiers reçoivent l’alimentation d'un mess ou d’un organisme similaire, la retenue à titre de participation est opérée 
n- dans es conditions fixées par arrêté et instructions particuliers. 
- (1) Cette solde ne s'applique pas aux sous-oificiers élèves officiers provenant des aspirants, adivdsnte-chefs et adjudants, qui recoivent 
A Ja solde et les indemnités auxquelles ils pourraient prétendre s'ils servaient dans la place en qualité d’aspiramt, d’adjudant-chef ou 
95 d'adjudant. | 
75 ”"- = as me —— — _ 
o0 B. — Solde à l'air allouée en position d'absence avec solde de présence (hôpital, convalescence, permission). 
» _—— _ —— —_—… EE _——— —— — —— — —— ———— — —— — — ———— — —— 
50 SOLPE RETENUE QUOTITÉ RETTE 
> NDIC! N GRADES F à _ — 
7 maneix D budgétaire. pour pension. Par an. Par mois. | Por jour. 
_ — 
; france. francs francs francs. francs. 
» spirant : 
: ge éche'on, après 2 ANS. .s.sseessonessoses e 25.598 29 1.298 29 24.900 » 2.025 » 67 EE ” 
a 7e échelon, après 18 ANS, ss seues 25.023 8 1.263 8 23.760 » 1.960 » cé , 
» 6e échelon, après 15 ANS. socoosossoseseuense 24.449 36 1.229 36 23.220 » 1.935 » 64 56 
“ ze échelon, après 12 ANS. sososomossosesssess 23.874 Dh] 1.19: 88 2.60 » 1.800 L [ru » M 
. 4e éche lon, après 9 ans. LERTRLRLELELEILELLELEX] 22.917 L'A 1.137 43 21.80 » 1.815 » “0 50 
0 3 éche:on, après 6 ANS....ssossoooosesees e 21.494 03 1.03%: 03 20.160 » 1.680 » 56 » 
50 > échelon, après 3 ANS. ssococoosscsssusse 19.470 63 930 6 18.540 LI 1.545 . mn "0 
5 4e échelon, de 2 à 3 ANS. ssoccooncocsencees 17.747 22 827 22 16.920 » 1.410 » 17 LL 
, djudant-chef : 
8e échi lon, après 21 ANS, cosmos sssss 24.472 34 1.252 34 23.220 » 1.93 » 6; 50 
7e é( h ion, après 18 ans. PERL IIIILIILIIILILE) 23.897 87 1.217 87 22.680 » 1.890 # 63 » 
oivent l & échelon, après 45 ANS. ..ssssossoossoses se 23.323 40 1.E3 40 22.160 » 1.845 » 61 50 
0 judagt & échelon, après 12 ANS...c.sososseossns se 22.568 93 1.148 93 21.320 » 1.785 » 59 0 
d & échelon, après 9 ans....... css sosoesoae 21.611 38 1.091 48 20.520 » 1.740 » 57 » 
3e éche'on, après 6 ANS. soso ssesess 19.888 08 as 08 18.200 LL t 579 L 52 50 
> échelon, après ANS. soccer seussus 18.164 6 R&1 GS 17.280 LL 1 440 » 48 » 
ts 4e échelon, de 2 à 3 LIIOPPPPPPPEETELITELILLIL 16.41 27 781 27 15.660 » 1.903 » an KC 4 
djudant 
8 échelon, après 21 ans.........osocosesse 21.791 49 1.091 49 20.700 » 1.725 » 57 © 
7e échelon, après 18 ANS. concnosemesauesesss 21.217 2 1.057 «2 20.160 D 1.60 » 56 » 
échelon, après 15 CHERPPTEITELI TILL D 20.612 55 1.02 52 19.620 » 1.60 » 54 50 
5e éche on, après 12 CHEPPPPTETELITILIIILILT 19.88 08 as 05 18.900 » 1.57% » 52 50 
4e ec lon, après 9 ANS. sorsosomcnssseseses 19.122 12 94? 12 18.150 » 1.515 » 50 0 
> échelon, après 6 CHERE PEEETESITIIILIIL 17.781 70 861 70 16.920 » 1.110 » 49 » 
2 échelon, après () .:. SPEEPAENNENNNRNNENNR 16.35 53 T1 53 15.570 » 1.297 50 43 %5 
_ 1e échelon, de 2 à 3 ANS. sssoococcocescsesee 141.909 36 G8e9 36 14.220 » 1.155 L N 4 "© ÿ 
ca, us-Offirier élève officier (1} : 
à # échelon, après 12 ANS.......sssssoos se ee « 18.919 14 919 14 18.000 » 1.500 50 
æ h écheion, après 9 &NS.....ses-sovovons se e 18.153 19 873 19 17.280 » 1.440 » 48 » 
5 > échelon, après 6 LURPPPETELESSIELIIILILL 16.812 76 792 76 16.020 » 1.335 » 4 00 
25 > échelon, après 3 ANS. sounmomssmssususuns 15.356 59 706 59 15.670 » 1.2 20 40 79 
_ 1# échelon, de 2 à 3 ANS......os..sersu ss eo 13.940 42 620 42 34 » 1110 « - fps 
3 
pe gent-chef : 
où je échelon, ODIOS ER ER oo doosveoccces 16.667 23 827 23 15.610 » 1.920 » M » 
75 4 échelon, après 9 ANS....ssssosssssese ne 16.092 76 792 76 13.300 » 1.275 » 42 50 
échelon, après 6 HIIRPETETELETTITIIIIILIIIE 15.135 32 73 » 14. #00 » 1.200 » 40 » 
, 2 échelon, après 3 ANS. ..saveosaesase so oo » 13.985 10 GG 10 13.320 » 1.110 » 37 » 
5 1® échelon, de 2h 3 ANS, sss.socsonosos so e 12.897 44 097 à4 12.240 » 1.029 » MH » 
m7 ergen! 
50 Ÿ échelon, après 12 a0S.....ssssssse ve oe s 15.518 29 758 29 160 » 1.239 » 4 » 
M # échelon, après D'OS..sroisoievetesse 14.43 82 123 & 1.220 » 1.185 » | 39 50 | 
50 ® échelon, après 6 ANS... scssscossocsen se 14.177 87 677 #7 13.500 » 1.125 » 35 50 
à 2 échelon, après 3 ANS. s.cccosesscossessse 13.124 68 614 68 2.510 » 1.042 50 34 79 
50 1er échelon, de 2 à 3 ANS. socoocoosonseueeses 12.071 48 soi 48 11.520 » 960 » 32 » 





ER s Las 








cie 


99 Avril 194 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 











ES 



















ES re —— = —— —— ——— — a = — | |: 
SE suis dti SOLDE RETENUE QUOTITÉ NETTE , | 
INDICA TION _ 
< budgétaire. pour pension. Par an. | Par mois, f Par jour. 
ier élève officier (1) = sens, francs. francs francs. Dans 
gous-officier €107 . 
me échelon, 0PrÈèS 12 ANS. ....sessmmnnsens ne 20.899 14 919 14 19.980 » 1.665 » 55 50 
4e é lon, après 9 ANS. cocon sosseseusse 20.133 19 873 19 19.260 » 1.005 » 54 50 : 
3e éch: lon, après 6 ADS. soso ssese 18.792 76 792 76 18.000 »” 1.500 . 50 n Y 
2% éi hel )n, après 3 ANS. sosccmsscssssseusee 17.256 5") 706 59 16.650 » 1.387 50 46 25 
La é he:on, de 2 à N ANS, soso essssse 15.920 4 620 42 15.500 » 1.275 ” 42 50 
Sergent-chef : 
rs écnt on, après 12 ANS. soso sessoeesses 18.6:7 23 827 23 17.520 » 1.485 » 49 nn 
4 éch lon, après 9 ANS..ssosssocossesosecee 148.072 76 792 76 17.280 » 1.44 » 48 » 
% échelon, APrèS 6 ANS. ..sssssosconenosose 17.115 32 735 92 16.280 » 1.265 » 45 50 
9e éc} lon, après 3 ONE. soso. ..... 15.965 10 GS 10 15.900 » 1.2% D 42 70 
der éc! lon € 2 à ÿ AMIS. oo ocoocdocscccece 14.47 41 597 st 14.220 . 1.185 » J9 20 
Sergent : ” d'os s 
ge échelon, après 12 ANS... ......o.s0000 00 0 47.498 29 708 29 16.740 » 1.395 » 46 50 
4 ét { | M, après 9 ANS. ..osoocoouee .….. 16.923 82 723 82 16.209 L) 1.350 » #5 » 
3e ri { n, après 6 ans... CELEELRITILIILE 16.197 87 677 87 15. 180 , 1.290 » D'HI J 
%æ échelon, APTÈS. 3 ANS.ssboocooo00000 0000 0 15.10% 63 611 68 15.490 » 1.207 50 40 %5 
der échelon, de 2 à N ANS. dohoooce oo soccase de 14.051 48 551 48 13.900 » 1.125 . 37 50 
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(1) Cette solde ne s 


’applique aux sous-officiers élèves officiers provenant des aspirants, adjudants-chefs ou adjudants, qui recoisent la 
bide et les indemnités suque Ds pourraient prétendre s'ils servaient dans la place en qualilé d'aspirant, d’adjudant-chef ou d’adjudant. 
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de ‘a solde susceptibles d'être accordées aux 


ciaires de la solde à l'air sont celles désignées 
à-j'orticle 4 du présent-décret à rFexception 


demnité journalière de service aéronautique, 
de la prime journalière -de service acronau- 
tique, de la prime de bon rendement et de 
l'indemnité pour charges aéronautiques. 


sous-officiers engagés ou engagés bénéfi- | 


des indemnités de fonctions nes 1 et 2 de l'in- ; 


« Art. 6. — Les indemnités payées au titre y « Le cas échéant, les sous-officlers élèves 


| officiers recevront application des tarifs prévus 
| pour les adjudants. 

| « Art, 7. — Les caporaux-chefs, caporaux et 
! soldats francais engagés ou rengôgés en acti- 
vité de service ont droit en position de pré- 
sence aux allocations déterminées comme 
| suit : 


A. — Solde. 





INDICATION DES GRADES 


SOLDE DE PRÉSEXCE (3) 























| Par an. Par mois. Par jour. 
ñ francs. francs. francs. 
Caporal-chef (1) : 
5 échelon, après 12 anS.,...........ossssses 10.080 » 810 » 28 a. 
4o échelon, après 9 an8.....,....... PATES | 9,510 » 795 “ 26 50 
3e éche'on, après 6 ANS.....sesssssossssss | 8.820 » 135 » 24 0 
9% échelon, Après 3 ANS.sesesenses ro saddé | 8.100 » 673 » 2 € 
4er échelon, avant 93 ANS.......sssssorsesee 7.000 » 60 » M » 
Capora! (2) : 
6e échelon, après 12 anS..........e.s.ssssee 7.920 » 660 » 22 
5e échelon, après Ÿ ANS.....sssssosssssssse 7.560 » U50 » 2 » 
& échelon, après 6 anSs........sssssssssess 7.200 » 500 » 20 » 
3e échelon, après 2? ANS.........s.sssssssse 6.810 » 510 » 19 » 
%e Ccheton, pendant la deuxième année... 6.120 » 510 » To 
4er échelon, pendant la première année... 4.680 » 300 » 3 » 
Soldat breveté (2) : 
Ge échelon, après 12 ans............s.ss.es 7.560 » 620 » 91 » 
5° échelon, après 9 AaNS...ssssssesses sos 7.200 » 600 » 90 » 
4e échelon, après 6 anS.........sssessossse 6.840 » 570 » 19 » 
3e échelon, après 2? ANS.........sssessene on 6.480  » 510 » 48 » 
3% échelon, pendant la deuxième année... 5.760 » 180 » 16 » 
4er échelon, pendant la première année... 1.32%) » 360 » 12 » 
Soldat de {re classe (2) : 
Ge échelon, après 12 anS...s...s.sesersssss 7.200 ” 600 » 20 » 
5° échelon, après 9 aNS.s.ssscssseresssos ee 6.810 » 510 » 49 » 
4e écheloh, après 6 ans.........sss.sossse . 6.180 » 10 0 13 » 
3e échelon, après 2? 4NS..............soses | 6.120 » 510 e 17 » 
9% échelon, pendant la deuxième annce....| ».400 » 450 » 15 » 
4er échelon, pendant la première année... 3.960 » 0 » 11 » 
Soldat de 2e ciasse (2) : 
Ge échelon, après 12 ans......s...sse.eoose e 6.810 » 570 » 19 » 
= A . 0 : > 4Q0 » 540 » 18 » 
5e échelon, après 9 ans.........sssssuso ss « 6.1 1 
4e échelon, après 6 anS..,.,......s.ssseusse 6.120 » 510 » 17 » 
3e échelon, après 2? ans..................0 3.760 » 180 " 16 » 
9% échelon, pendant la deuxième année... 1.010 » 420 » 14 » 
{er échelon, pendant la première année... 3.600 » 300 » 10 » 








lle est payée par mois et à terme échu. 


(1) La solde des <aporaux-chefs n’est pas 
pensions. Elle se décompte par mois et est ] e par cht 

Les caporaux-chefs subissent à titre de participation aux dépenses d'alimentation une 
retenue journalière égale au montantde la prime globale d'alimentation, exercée pour toutes 
les journées pendant lesquelles l'alimentation des intéressés a été assurée oar un mess, un 
organisme similaire, ou un ordinaire et justifiée par un état mensuel. 

(2 La solde des caporaux et soldats n’est pas soumise à la retenue pour le service des 
ensions, Elle se décompte par quinzaine, à raison de la moitié de la fixation mensuelle. 


soumise À la retenue pour le service des 


ayée par mois et à terme échu. 


(3) La solde d'absence est égale à la moitié de ja solde de présence. Le résultat du 
décompte est arrondi, s’il y a lieu, au décime supérieur. 








, B. — Indemnités. 


« Les indernnités payées au titre de la solde 
susceptib'es d'être accordées aux caporaux- 
chefs, caporaux et soldats engagés ou ren- 
gagés sont, limltativement. les suivantes: 

« a) Pour les “aporaux-chefs seulement: 

«a L'indemnité spéciale temporaire fixée 

our les 4e et 5° échelons à 200 fr. par mois 
es au 4er juin 1941 et 375 fr. par mois du 
der juin au 31 octobre 1941, et, pour les 1er, 2e 
et % échelons, à 27% fr. par mois jusqu'au 
for juin 1941 et 250 fr. par mois du fer juin 
au 31 octobre 191; 

« Le supplément provisoire de solde qui l’a 
remplacée à compter du 4er novembre 1941; 

* L'indermmnité pour charges militaires et sa 
majoration familiale; 





œ 


« b) Pour ‘es caporaux et soldats chefs de 
famille sculement: 


« L'indemnité temporaire prévue par le dé- 
cret du 28 juÿlet 1938, modifié le 1er mars 
1939, étant observé que cette allocation sera 
accordée, s'il y a lieu, dès l’origine du con- 
trat; 

« c) Pour les caporaux-chefs, caporaux et 

soldats : 

« Les allocations familiales ou l'indemnité 
pour charges de famille; 

« La majoration de solde spéciale à l’AI- 
gérie-Tunisie et la majoration de solde spé- 
ciale à l'Afrique du Nord qui l’a remplacée 
à compter du 1° novembre 1941; 

« Les indemnités spéciales aux théâtres 
d'opérations extérieurs ; 

«“ Les indemnités de fonctions et les primes 
spéciales à l’armée de l'ai 





ie; 
« L'indemnité spéciale d'alimentation ». 





TT 
Art. 2. — Le secrétaire d'Etat À l'aviation 
et. le ministre secrétaire d'Etat à l'écon 
nationale et aux finances sont chargés, cha. 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution dy 
présent décret, qui aura effet à compter dy 
= À gd 1941 et sera publié au Journal off. 
ciel. 


Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 


PH. PÉIAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'E 
français : 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl BERGERET, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


a — | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Permis d'exploitation de mines. 





Par arrêté en date du 12 mars 1942, a 6 
prorogée de trois années la durée de la val. 
dité du permis d'exploitation de molybdène, 
cuivre et métaux connexes ‘accordé par dé 
cret du 2 décembre 1938 sur le territoire des 
cominunes de: Château-Lambert et Haut-y. 
Them, arrondissement de Lure, département 
de la Haute-Saône, et de la commune du Ti. 
ou arrondissement d'Epinal, département des 
Josges. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 959 du 27 mars 1942 portant créa. 
tion d'emplois de chefs de groupe À 
l'administration centrale des communi 
cations (secrétariat général des travaur 
et transports) et fixant le mode & 
recrutement auxdits emplois. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
communications et du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fk 
nances, 

Vu la loi n° 2733 du 28 juin 1941 portant 
fixation du budget général de l'exercice 
1941 ; 

Vu le décret du 4 juin 1940, ensembl 
les décrets qui l’ont modifié, portant sk 
tut du personnel de l'administration cet 
trale du ministère des travaux publics; 

Vu la loi n° 3981 du 14 septembre 1H! 
portant statut général des fonctionnairs 
civils de l'Etat. et des établissements pt 
blics de l'Etat et la loi n° 3982 en dat 
du même Em relative à l’organisatiol 
des cadres des services publics et des él 
blissements publics de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1e, — Sont transformés au secré 
tariat d'Etat aux communications (secré 
tariat reg des travaux et des tra 
port ois emplois de commis d'ordre # 

e comptabilité en trois emplois de chef 
de groupe. 

Art. 2. — Les chefs de groupe sul 
recrutés au choix parmi les commis 
cipaux d'ordre et de comptabilité réunk 
sant au minimum deux ans d’ancienn 
dans ce grade, 


mi 
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er” . 
s COMIMIS 
uWotabilité, nommés 
ront rangés à la classe 
itemen 
0 supérieur à celui dont ils 
cisient dans leur 
serveront, dans le premier cas seulement, 
Je bénéfice de l'ancienneté qu'ils avaient 
réeédemment dans la classe à 
aquelle ils appartenaient dans leur pré- 
cédent cadre. 
art, 3. — Le secrétaire d'Etat aux com- 
ations et le secrétaire d'Etat à 
omie nationale et aux finances sont 
cun en ce qui le concerne, de 
du présent décret, qui sera 
officiel de l'Etat fran- 


munic 
J'écon 
chargés, cha 
l'exécution 
publié au Journal 
ais. 
Fait à Vichy, le 27 mars 1942. 
7" PH. PÉTAIN. 
par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : . 
L'amiral de la floite, ; 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secretaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
_—_——_————— 6 + 






















Décret n° 1014 du 1* avril 1942 portant 
fixation de la taxe i des 
communications radictéié avec 





les Etats-Unis du Brésil et les Etats-Unis 
de l'Amérique du Nord. 












Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Va l'article 2 de la loi du 21 mars 1878, 
modilié par la loi du 29 juillet 1913, ayant 
tail à la fixalion dé certaines taxes télé- 
graphiques internationales ; 

Vu l'article 4 du déeret du 13 janvier 
1923 portant créalion des correspondances 
« radio lettres » et fixation de certaines 
taxes radiotélégraphiques ; 

Vu l’article 71 de la loi de finances du 
29 avril 1926 relative à la fixation, par 
terel, des taxes radiolélégraphiques ; 

Vu la loi du 5 mars 1938 portant appro- 
balion de la convention internationale des 
lécommunications et des règlements y 
annexés arrêtés par les conférences télé- 
graphique et radiotélégraphique internatio- 
bles de Madrid (1932); 

Vu le règlement télégraphiqne (revi- 
Sion du Caire 1938) annexé à la conven- 
10n intcrnationale des télécommunications 
Madrid 1932) : 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
J'Elat à l'économie nationale et aux finan- 
es el du secrétaire d'Etat aux communi- 


at : 
auyt 
au ns, 























Décrétons : 


Art. 1%, — [a taxe radioélectrique des 
orrespondances acheminées par les com- 
Bunicallons radiotélégraphiques reliant Ja 
ance, d’une part, les Etats-Unis du Brésil 
les Etats-Unis de l'Amérique du Nord, 
Baulre part, est oblenue en déduisant, 
lon Je cas, de la taxe totale perçue par 
Dot de lélégramme échangé dans la rela- 
#0n considérée et par la voie la moins 
Oûteuse : 

La taxe terminale française et celle du 
MYS correspondant ; 

La taxe de transit française, la taxe de 
änsil du pays correspondant et les taxes 
pour le parcours au delà de la France, 





Art. 2. — La revenant à la France 
est fixée, pour l'émission, aux deux tiers, 
et pour la réception au tiers de la taxe 
radioélectrique. 

Art, 3. — L'unité monétaire employée 
comme base de la taxe radioélectrique est 
le franc défini à l’article 32 de la conven- 
tion internationale des télécommunica- 
tions (Madrid 1932). 

Art. 4. — Sont abrogées les dispositions 
du paragraphe B de l'article 4 du décret 
du 13 janvier 1923 nt fixation des 
taxes radioélectriques de la communica- 
tion France—Etats-Unis de l'Amérique du 
Nord. 

Art, 5, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux communications 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 1 avril 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrélaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER. 
- 6e 





Décret n° 1233 du 17 avril 1942 relatif à des 
classements et déclassements de routes 
dans le département du Var. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l'arrêélé du secrétaire d'Etat aux 
communications, en date du 17 janvier 
1941 qui a déclaré d'utilité publique et 
urgente, notamment, la rectification du 
tracé de la route nationale n° 7 au lieudit 
L'Oratoire ; 

Vu Ja délibération du conseil munici- 
pal de la commune du Muy en date du 
29 novembre 1941 ; 

Vu le. décret-loi du 30 octobre 1935 ftra- 
vaux publics n° 12); 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
communications et du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 
Art, 4°, — Le nouveau tracé de la route 
palionale n° 7, au lieudit L'Oratoire (com- 
mune du Muy, département du Var), com- 
pris entre les points kilométriques 81,323 
et 82,900 de Ja ronte actuelle, sera classé 
dans Ja voirie nationale à dater du jour 
de son ouverture à Ja cireulalion. 

rt. 2, — A partir du méme jour, les 
délaissés de Ja route actuelle compris entre 
les points kilométriques 21,510 et 81,693, 
81,842 et 82,093, 82,246 et 82,652, seront 
déclassés et reclassés dans la voirie wici- 
nale de la commune du Muy, 
Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux com- 
munications et Je ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 
Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maré:hal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat aux communicalions 
JEAN BEFRTHELOT. 





l'une part, ou au delà du pavs correspon- 
dant, d'autre part _ d 








Décret n° 1062 du 6 avril 1942 fixant le 
taux mensuel des vacations des spécia- 
listes chargés d’études ou de travaux au 
laboratoire national de radioélectricité. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat aux com- 
munications, 

Vu Je décret du 13 août 1931 fixant la 
rémunération du personnel scientifique et 
technique du laboratoire national de radio- 
électricité : 

Vu le décret du 30 janvier 1935 relatif 
au Jaboratoire national de radioctlectri- 
cité, 

Décrétons : 
Art. 19%, — Le faux maximum des vaca- 
tions pouvant être payées à des spécia- 
listes qualifiés chargés d’études ou de 
Uavaux spéciaux au Jaboratoire national 
de radioélectricité est porté de 1.800 fr. à 
2.500 fr. 

Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux communications 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de i’exécution du présent décret, 
qui aura eflet à compter du 17 janvier 
1942 et sera publié au Journal officiel 

Fait à Vichy, le 6 avril 1942. 

PI. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Elat aux communicalions, 
JEAN BERTHELOT. 3 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux Jinances, 
YVES BOUTIHILLIER, 


— ee. 


Administration centrale des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté en date du 18 avril 1942, Mme 
Dubais, dame sténodaclylographe à l’admi- 
nisiralion centrale, a été admise à la retraite, 
sur sa demande. 

— © ——— 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Par arrêté en dale du 18 avril 1942, 
M. Gorrand, receveur de 2 classe à Chaville, 
a Clé admis à la retraite. 

Chad. DORA SNL enr” as 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 1205 du 17 avril 1942 modifiant 
le décret du 20 octobre 1911 portant 
réorganisation du hudget générai et des 
budgets locaux de l’'indochine. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 18 
3 mai 1854; 

Vu les décrets du 29 octobre 1911 por- 
lant organisalion financière et administra- 
tive de :’Indochine, modifiés pur les dé- 
crels du 30 juin 1916, du 25 mars 1931 et 
du 17 novembre 19%41; 

Vu le décret du ‘0 décembre 1912 sur 


du  sénatus-consulle du 
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le régime financier des colonies; 
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Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
nances et du secrétaire d'Etat aux colonies, 


Décrétons : 

Art. 1e, — Les articles 1%, 8, 9 et 11 
du décret du 20 octobre 1911 portant réor- 
ganisation du budget général et des bud- 
gets locaux de l’Indochine, modifié par les 
décrets du 30 juin 1916, du 25 mars 1931 
et du 17 novembre 1941, sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 17, — Les recettes et les dépenses 
du gouvernement général et des divers 
pays composant l’Indochine française sont 
groupées dans les budgets suivants: 

« 1° Budget général; 
zudget local de Ja Cochinchine; 

« 3° Budget local de l’Annam; 

« 4° Budget local du Tonkin; 

« 5° Budget local du Cambodge; 

« 6° Budget local du Laos; 

« 7° Budget Jlocal du protectorat de 
Luang-Prabang ; 

« 8° Budget local du 
Kouang-Techéou-Wan; 

« 9° Budget de l'exploitation des che- 
mins de fer (annexe du budget général): 

«a 10° Budget des fonds d'emprunt (an- 
nexe du budget général). 

« Ces budgets sont groupés et adminis- 
trés conformément aux règles suivantes ». 


« 29 


c 


vw 


territoire de 


« Art. 8. — Les divers pays composant 
le gouvernement général de l’Indochine 
possèdent jeur autonomie financière sous 
les réserves déterminées ci-après: les bud- 
gets locaux de la Cochinchine, de l’An- 
nam, du Tonkin. du Cambodge, du Laos, 
du protectorat de Luang-Prabang et du 
terriloire de Kouang-Tchéou-Wan sont 
alimentés par les recettes propres à ces 
coïonies, protectorats ou territoires, à 
l'exception de celles attribuées au budget 
général ou aux communes et aux chain 
bres de commerce, Ils pourvoient à toutes 
les dévenses autres que celles inscrites an 
budget général ou aux budgets des muni- 
cipalités et des chambres de commerce » 

« Art. 9. — Les budgets locaux de l’An 
nam, du Tonkin et du Cambodge sont 
établis par le résident supérieur en 
conseil  » protectorat; ceux du Laos et 
du protectorat de Luang-Prabang par le 
résident supérieur du Laos en conseil 
privé et de protectorat, et celui de Kouang- 
‘chéou-Wan par l'administrateur du ter- 
ritoire en conseil consultatif. 

« Le budget local de la Cochinchine est 
délibéré par le conseil colonial et arrêté 
par le gouverneur en conseil privé 

« Ces budgets sont approuvés et rendus 
exécutoires par le gouverneur général en 
conseil de gouvernement ». 


« Art. 11. — Le mode d'ass'ette, la qua- 
tité et des règles de perception des impôts, 
taxes et redevances de toute nalure pro- 
fitant aux budgets locaux de l'Annam, du 
Tonkin et du Cambodge sont, sous rt- 
serve des droits des souverains des Etats 
protégés, établis par le résident supérieur 
en conseil de protectorat; ceux profi- 
tant au budget local du protectorat de 
Luang-Prabang sont, sous réserve des 
droits du souverain de ce royaume, établis 
par le résident supérieur du Laos en con- 
seil privé et de protectorat; ceux profitant 
au budget local du Laos sont établis par 
le résident supérieur du Laos en conseil 
privé et de protectorat. Les arrêtés pris 
par ces fonctionnaires ou les ordonnances 
royales qui les remplacent sont soumis à 
l'approbation du gouverneur générai en 





conseil de gouvernement. Aucune percep- 
tion ne peut être effectuée avant que l’ap- 
probation du gouverneur général ne soit 
intervenue ». 


Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux colonies sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, = sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çais et au Journal officiel de l’Indochine 
et inséré au Bulletin officiel du secrétariat 
d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Far le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le vice-amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+ © + 





Personnel colonial. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 18 avril 1942, M. Fasquereau (Mar- 
cel), sous-chef de station du cadre commun 
supérieur du personnel radiotélégraphique de 
l'Afrique occidentale française, a été relevé 
de ses fonctions. 

— +6e—— 


Par arrêté du secrétaire d’Etat aux colonies 
en date du 48 avril 1942, M. Guglielmi (Paul), 
sous-chef de station du cadre commun supé- 
rieur du personnel radiotélégraphique de 
l'Afrique occidentale française, a été relevé 
de ses fonctions. 


—- +6 — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 18 avril 194, ont été relevés de 
leurs fonctions les agents des douanes de 
l'Afrique occidentale française dont les noms 
suivent : 

M. de Medeiros (Alphonse), préposé de 
“e classe, 

M. Cham (Léon), préposé de 3 classe. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Transfert de crédit. 


Par arrêté en date du 3 avril 1942, un crédit 
de 1.061.823 fr. 87, provenant du legs de 
Mme veuve Georget dite Boursin, a été re- 
porté du chapitre 130 (exercice 1941) au cha- 
pitre 41: « Sanatorium d'Etat de Bullion. — 
Matériel » du budget du secrétariat d'Etat à 
la famille et à la santé (exercice 1942). 
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Indemnités des délégués régionaux. 


ee 


Le ministre secrétaire d’Etat à l’économie 
nationale et aux finances, le ministre secré- 
taire d’Etat à l’intérieur et le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 

Vu la loi du 17 septembre 1940 portant or- 
ganisation des services de contrôle et des 
services extérieurs du secrétariat d'Etat à 
l'intérieur (secrétariat général à la famille et 
à la santé), 


Arrêtent: 
Art. 4er, — Une indemmäité de fonctions dont 
le montant variera de 2.000 à 6.000 fr. par 
an, sans qu: la moyenne puisse dépasser 


—, 
4.000 fr., pourra être allouée aux délé 
gionaux'à la famille. ques % 
Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la ami 
et à la santé et le secrétaire général pour je 
pr rg publiques … : chacun æ 
ce concerne, de l'exécution 
sr | " 
Fait à Vichy, le 18 avril 1942, 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat e 
à l'économie nationale et aux linances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intériey 
PIERRE PUCHEU. 


— —-6-2— 


Comité d'organisation de l'industrie 
du thermalisme. 





—— 





Par arrêté en date du 10 avril 4942: 


M. le docteur Mothe, président du syndiat 
des casinos autorisés de France, membre & 
comité d'organisation de l’industrie du then 
malisme en qualité de représentant des ét 
blissements thermaux, a été désigné comme 
représentant des casinos des stations the 
= en remplacement de M. Bonjean, dé 
cédé. 


M. Roumilhac, administrateur délégué at 
joint de ia Compagnie fermière de l'établisse 
ment thermai de Vichy, a été nommé membr 
du comité d'organisalion de l’industrie du 
thermalisme, en qualité de représentant de 
établissements thermaux, en remplacement à& 
M. le docteur Mothe. 
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inspection des services de l'assistance, 


Par arrêtés en date du 23 mars 1942: 


Mlle Léonard, inspecteur des services dt 
l'assistance de la Meusé, non installée, et 
affectée au département de Saône-et-Loire, 

M. Logier, inspecteur des services de l'a 
sistance de Saône-et-Loire, est affecté au dé 
partement des Hautes-Alpes. 

M. Laudinet, inspecteur des services dt 
l'assistance des Ilautes-Alpes, est affecté al 
département de l'Allier. 


—————_— +0 +- 





Sanatoriums publics. 





Par arrêté en date du 17 avril 1942, M. k 
docteur Fay, médecin adjoint aux sanatoriums 
de la Seine à Hauteville (Ain), est nommé 
médecin adjoint au sanatorium départemer- 
tai du Rhône à Saint-Hilaire-du-Touvet (Isère), 
en remplacement de Mlle le docteur Laffouw, 
mise en disponibilité pour convenances per 
sonnelles, 


Mi 
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AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture 
et du ravitaillement, 


Avis de concours pour l'admission 
à l'école nationale d'enseignement ménag® 


Rectificatif au Journal officiel du 16 a" 
1912: page 1444, 3 colonne, 4+ paragraplé 
au lieu de: « un concours. sera ouvert 
Paris, ies lundi 7 et mardi 8 septembre à 
lire: « sera ouvert les lundi 7 ct m 
8 septembre. ». 


— Imprimerie spéciale 
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Vichy 





Le Directeur des Journaux officiels / 
R. Baron-Tancs 





22 Avril 4% ! 


